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Introduction	

	

Le	futur	à	360°	

	
La	Société	Française	de	Prospective	(SFdP)	a	tenu,	du	27	au	30	août	2015,	à	Vineuil	dans	le	Loir-et-
Cher,	son	congrès	«	FuturCamp	»,	à	la	fois	une	expérience	humaine	et	participative,	qui	a	permis	de	
partager	une	vision	du	futur	à	360°.		

Partant	du	constat	que	nous	sommes	aujourd’hui	confrontés	à	la	nécessité	de	renouveler	le	sens	
de	 la	 prospective	 en	 cette	 période	 de	 Grande	 Transition	 du	 XXIème	 siècle,	 il	 s’agissait	 de	
positionner	la	prospective	dans	un	monde	futur	entièrement	nouveau	et	de	réfléchir	aux	voies	qui	
s’offrent	 à	 nous	 pour	 l’anticiper.	 Partant	 d’une	 situation	 de	 relative	 stabilité	 des	 modèles	
économiques	et	sociétaux	et	d’une	tendance	à	la	disparition	des	enseignements	de	prospective,	il	
s’agissait	de	réfléchir	à	comment	rendre	compte	et	décrire	la	Grande	Transition.	

La	prospective	est	en	effet	confrontée	à	deux	nouveaux	défis	:	

	
- redynamiser	 la	 prospective	 en	 lui	 permettant	 de	 retrouver	 son	 importance,	 dans	 une	

transition	 exponentielle,	 économique	 et	 humaine	;	 sa	 force,	 dans	 le	 monde	 de	 la	
connaissance	et	des	réseaux	sociaux	interactifs		et	son	enseignement,	son	faire-connaître	;	

	
- 	retrouver	des	enseignements	des	fondamentaux	de	la	prospective	adaptés	à	l’évolution	

du	 monde	 dans	 lequel	 l’imagination	 des	 futurs	 possibles,	 de	 leurs	 dynamiques	 et	 leurs	
interactions,	des	risques	et	des	incertitudes	à	toute	sa	place.		

	

La	SFdP	tente	de	relever	ces	défis	lors	de	ses	séminaires	?	

Une	quarantaine	de	personnes,	étudiants,	professionnels,	associatifs,	élus,	prospectivistes	se	sont	
rencontrés,	 enthousiastes	 dans	 la	 perspective	 de	découvrir	 l’art	 de	 la	 prospective	ou	de	 la	 faire	
partager	 dans	 un	 esprit	 d’ouverture.	 Il	 s’agissait	 de	 prendre	 le	 temps	 de	 penser	 le	 temps.	 Car,	
comme	 l’affirmait	Serge	Antoine,	pionnier	de	 l’aménagement	du	territoire	et	prospectiviste,	«	La	
prospective	 ne	 revient	 pas	 à	 prédire	 mais	 à	 prendre	 en	 compte	 la	 dimension	 du	 temps	 dans	 la	
conduite	des	actions	».		

Avec	en	toile	de	fond	la	Grande	Transition,	les	échanges	ont	porté	sur	une	très	grande	diversité	de	
problématiques,	 suggérées	 tout	 au	 long	 du	 Futurcamp	 par	 les	 participants	 comme	 :	 l’«Homme-
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machine	»,	le	«	Futur	du	territoire	»,	l’«	Apprentissage	de	la	prospective	»,	«	Risque	et	démocratie	»,	
l’«	Avenir	de	l’éthique	»	et	«	Une	autre	prospective	pour	la	Grande	Transition	».	

Cette	 synthèse	 se	 compose	 d’une	 part	 d’articles	 reprenant	 les	 échanges	 qui	 ont	 eu	 lieu	 lors	 du	
FuturCamp	de	la	Société	Française	de	Prospective	et	d’autre	part	d’articles–contributions	qui	ont	
pour	ambition	de	continuer	la	réflexion	ouverte	tout	en	partageant	leur	analyse.		

Ils	sont	regroupés	autour	de	trois	entrées	:		

- les	enjeux	d’une	prospective	renouvelée	dans	le	contexte	de	la	Grande	Transition	;	
- la	capacité	de	nos	démocraties	à	faire	face	aux	risques	majeurs	qui	se	présentent	devant	

nous	;	
- différentes	focales	autour	de	questions	décisives.	

La	conclusion	remet	le	tout	en	perspective	et	suggère	des	éléments	de	réflexion	pour	un	repensée	
de	la	prospective	dans	ce	monde	en	mouvement.	
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Quels	enjeux	d’une	prospective	renouvelée	dans	le	
contexte	de	la	Grande	Transition	?	

	
La	Grande	Transition	

	
Alexis	 du	 Fontenioux,	 prospectiviste,	 responsable	 de	 la	
Commission	Prospective	des	Organisations	

	
La	Grande	Transition,	annoncée	dès	1921	par	Pitirim	Alexandrovitch	Sorokin1,	pose	 le	principe	du	
passage	d’un	monde	(l’ancien)	à	un	autre	(le	nouveau).	Chacun	de	ces	mondes	est	caractérisé	par	
une	organisation	sociale,	politique	et	économique,	par	certaines	formes	de	spiritualité.	Ils	forment	
chacun	un	écosystème	soutenant	le	développement	du	genre	humain.	

Le	 passage	 d’un	 monde	 à	 l’autre,	 fait	 de	 ruptures	 successives,	 fonde	 la	 Grande	 Transition.	 Ce	
temps	est	caractérisé	par	la	volatilité	(fréquence	et	ampleur	des	changements),	l’incertitude	sur	le	
futur,	la	complexité	(interdépendance	des	acteurs	et	des	facteurs)	et	l’ambiguïté	(multiplicité	des	
interprétations).	La	Grande	Transition	exige	de	l’être	humain	une	capacité	d’adaptation	rapide	et	
peut	affecter	notre	discernement	quant	au	sens	que	nous	donnons	à	nos	actions.	

Le	 monde	 d’avant	 coïnciderait	 avec	 le	 passage	 d’un	 genre	 humain	 nomade	 à	 un	 mode	 de	 vie	
sédentaire	 lié	au	développement	de	 l’agriculture.	Cette	sédentarisation	a	engendré	de	nouveaux	
concepts	économiques	(la	notion	de	propriété,	l’apparition	des	métiers	-	agriculture,	commerce...),	
politiques	 (l’organisation	 d’une	 vie	 commune	 sur	 une	même	 unité	 de	 lieu),	 sociaux	 (le	 foyer,	 la	
famille	 et	 les	 relations	 sociales	 «	sédentaires	»)	 et	 spirituels	 (l’inhumation,	 l’émergence	
d’interrogations	sur	un	«	au-delà	»).		

Cette	Grande	 Transition	 dans	 laquelle	 nous	 évoluons	 est	 caractérisée	 par	 une	 tension	 politique,	
économique,	 sociale	 et	 environnementale	 avec	 une	 série	 de	 crises	 successives.	 Le	 champ	
économique	 est	 marqué	 par	 l’émergence	 de	 nouveaux	 	 concepts	 (nouveaux	 modes	
d’organisation,	économie	du	partage,	économie	collaborative,	passage	de	la	propriété	à	l’usage...).	
Le	 champ	 social	 est	 percuté	 par	 les	 innovations	 technologiques	 et	 scientifiques	 (reproduction,	

																																								 																
1	Pitirim	Alexandrovitch	Sorokin,	philosophe,	sociologue	et	historien	avance,	dans	son	grand	ouvrage,	«	Social	and	Cultural	
Dynamics	»,	publié	en	1937,	l’argument	suivant	:	la	société	moderne	est	dans	une	phase	de	transition,	se	situant	entre	la	fin	
d’une	époque	et	le	commencement	d’une	autre,	tandis	que	les	fondements	et	les	structures	de	notre	système	culturel	de	
valeurs	entrent	en	décomposition.	
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intelligence	artificielle,	Big	Data).	L’univers	politique	est	questionné	par	les	nouvelles	capacités	de	
mobilisation,	par	les	questions	relatives	à	la	maîtrise	de	l’information.	Le	champ	spirituel	enfin	est	
bouleversé	par	les	notions	de	l’homme	augmenté,	les	recherches	actives	sur	la	prolongation	de	la	
vie	 humaine	 avec	 l’esquisse	 d’une	 immortalité,	 le	 développement	 des	 neurosciences,	 la	
compréhension	 du	 génome...	 Chacun	 de	 ces	 facteurs	 de	 changement	 impacte	 les	 différents	
champs	de	façon	interdépendante.	

Le	monde	 d’après	 reste	 inconnu	 et	 constitue	 un	 territoire	 vierge	 à	 explorer.	 L’essentiel	 de	 nos	
croyances	et	certitudes	sont	questionnées.	Les	théories	économiques,	politiques	et	sociales	sont	à	
revisiter.	 Ainsi,	 certains	 peuvent	 penser	 à	 la	 fin	 d’un	 modèle	 économique	 capitaliste,	 à	 la	
transformation	 d’une	 organisation	 sociale,	 à	 de	 nouvelles	 formes	 d’exercice	 du	 pouvoir,	 à	 une	
redéfinition	du	sacré.	Si	nous	ignorons	beaucoup	du	monde	à	venir,	certains	pionniers	tentent	de	
nous	 en	 dresser	 quelques	 images.	 L’un	 des	 enjeux	 les	 plus	 fréquemment	 abordé	 concerne	 les	
relations	à	venir	entre	l’homme	et	la	machine,	l’intelligence	artificielle,	le	robot.	Les	pionniers	nous	
parlent	de	cerveaux	connectés,	d’hologramme	et	de	télépathie,	de	la	fin	du	travail,	de	l’hypothèse	
de	nouveaux	modes	de	communication,	de	nouveaux	 langages,	de	 l’esquisse	d’une	 immortalité.	
C’est	principalement	la	relation	entre	le	temps	et	l’espace	qui	est	concernée.		

Dans	ce	contexte	de	Grande	Transition,	 la	prospective	s’offre	un	nouveau	défi	:	conceptualiser	 le	
monde	 d’après,	 s’appuyer	 sur	 l’intelligence	 collective	 et	 penser	 la	 place	 de	 l’homme	 dans	 ce	
monde	pour	le	rendre	souhaitable.	

	

L’apprentissage	de	la	prospective,	une	question	de	
prospective	

		
François	 Rousseau	 - 	 Consultant	 spécialisé	 dans	
l ’accompagnement	 de	 l ’ innovation	 sociale	 - 	 Vice-président	 de	 la	
SFdp	

Pourquoi	ne	favorise-t-on	pas	 l’apprentissage	de	la	prospective	?	Au	même	titre	que	l’on	favorise	
celle	 du	 français,	 des	 mathématiques,	 de	 l’histoire,	 de	 la	 géographie,	 de	 la	 philosophie,	 de	 la	
sociologie,	de	l’économie,	du	dessin,	de	la	musique,	de	la	danse	ou…	de	la	gymnastique	?	Pourquoi	
ne	 cultive-t-on	que	 si	 peu	notre	 capacité	 à	 nous	projeter	 dans	 le	 futur	 comme	dans	 le	passé	 ,	 à	
prévoir	 l’avenir,	 à	 en	 infléchir	 le	 cours,	 capacité	qui,	 d’après	 les	 recherches	 les	plus	 avancées	en	
neurosciences,	 serait	 propre	 à	 l’homme	 ?	 Pourtant	 le	 savoir-faire	 de	 la	 prospective	 et	 de	
l’anticipation	 ne	 sont-ils	 pas,	 dans	 un	 monde	 marqué	 par	 l’incertitude	 et	 la	 complexité,	 une	
compétence	 indispensable	 au	 citoyen	 d’aujourd’hui	 et	 de	 demain	?	 Et	 n’est-ce	 pas	 devenu	 une	
priorité	compte	tenu	de	«	l’état	du	monde	»	?	
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La	question	de	l’apprentissage	de	la	prospective	gagne	à	être	posée	de	manière	prospective.	C’est-
à-dire	 au	 regard	 de	 l’«état	 du	 monde	»	 -	 considéré	 sous	 l’angle	 du	 temps	 long	 -	 et	 du	
renouvellement	de	la	prospective	qu’il	requiert.	

«	L’état	du	monde	»,	c’est	celui	de	la	période	dite	de	la	Grande	Transition.	Annoncée	dès	1921	par	
Sorokin	comme	imminente,	la	Grande	Transition	apparait	plus	que	jamais	comme	nécessaire.		

C’est	une	évidence	:	la	poursuite	de	l’ère	«	sensate	»2,	ou	plus	encore	de	l’anthropocène3,	ne	peut	
être	que	fatale	à	l’humanité.	Dans	ce	contexte,	ses	avenirs	souhaitables	ne	seront,	au	risque	qu’elle	
périsse,	 en	 aucun	 cas	 sur	 le	 même	 continuum	 que	 ce	 que	 nous	 connaissons	 aujourd’hui.	 Des	
ruptures	sont	nécessaires	:	dans	les	manières	de	penser	le	monde,	dans	les	rapports	de	l’Homme	à	
la	nature	et	à	 la	 technique,	dans	nos	formes	d’organisation	politiques	et	économiques,	dans	nos	
modes	comportementaux,	nos	manières	de	produire	et	de	vivre	ensemble.	

Défi	stimulant	!	Mais	qui	requiert	un	renouvellement	de	la	prospective.	

La	réussite	de	la	Grande	Transition	appelle	à	une	prospective	toujours	plus	gourmande	de	savoirs	
et	 de	 documentation.	 Car,	 pour	 concevoir	 et	 réussir	 cette	Grande	 Transition,	 nous	 devons	 nous	
considérer,	pour	reprendre	l’expression	de	Bernard	de	Chartres,	comme	«	des	nains	sur	les	épaules	
des	géants	».	Mais	elle	appelle	aussi	et	avant	tout	à	beaucoup	plus	d’interdisciplinarité.	La	mutation	
dont	il	s’agit	étant	de	nature	«	systémique	»,	l’ensemble	des	disciplines	sont	convoquées	à	penser	
ensemble	 et	 en	 complémentarité	 les	 avenirs	 souhaitables	 et	 la	 conduite	 des	 changements.	 Le	
savoir-faire	de	 la	prospective,	ou	plutôt	 le	savoir-contribuer	à	une	réflexion	prospective,	doit,	de	
manière	prioritaire,	devenir	une	composante	de	tout	savoir	disciplinaire.	

La	Grande	Transition	 requiert	également	une	prospective	qui	 sache	 faire	preuve	d’une	créativité	
sans	 précédent	 :	 pour	 imaginer	 le	monde	 de	 demain,	 les	 nouvelles	manières	 de	 produire	 et	 de	
consommer,	 les	nouvelles	 formes	d’organisation	du	pouvoir	politique	et	économique,	et	 surtout	
de	 nouvelles	 manières	 d’être-au-monde.	 Autrement	 dit,	 une	 prospective	 qui	 soit	 dans	
«	l’indiscipline	 intellectuelle	»,	 dans	 «	l’indisciplinarité	».	 Une	 prospective	 qui	 sache	 «	penser	
l’impensable	».	Une	prospective	qui	 sache	mêler	 les	approches	sensibles	et	 rationnelles,	associer	
les	designers,	les	artistes.	Une	prospective	qui,	par-delà	les	incertitudes,	les	violences,	les	injustices	
et	 les	peurs,	soit	en	quête	d’harmonie.	Une	prospective	qui,	pour	réveiller	 la	musique	du	monde,	
sollicite	à	cet	effet	la	diversité	des	styles	de	prospective.	

La	Grande	 Transition	 engage	 à	 une	 prospective	 «	du	 faire	»	 car,	 s’il	 s’agit	 de	 décrire	 des	 avenirs	
souhaitables,	il	s’agit	également	de	les	concrétiser	et	à	cet	effet	d’accompagner	les	changements	
nécessaires.	

																																								 																
2	L’ère	«	sensate	»	désigne	chez	Sorokin	la	période	où	le	matérialisme	et	le	commercialisme	ont	été	dominants.	
3	L’anthropocène	est	une	période	géologique	qui	a	débuté	lorsque	les	activités	humaines	ont	commencé	à	influer	sur	les	
écosystèmes	et	sur	la	biosphère.	
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Dans	la	continuité	d’un	Gaston	Berger	qui	nous	exhortait	à	penser	à	l’Humain,	la	Grande	Transition	
invite	à	une	prospective	résolument	«	sociétale	».	La	prospective	gagne	à	ce	titre	à	s’inspirer	des	
idées	d’empathie	et	de	simplexité	du	vivant4.	

Enfin,	 et	 peut	 être	 en	 premier	 lieu,	 «	l’état	 du	 monde	»	 réclame	 une	 prospective	 résolument	
modeste,	qui	sache	aller	à	l’essentiel	(les	équilibres	écologiques,	le	primat	de	la	sociosphère	sur	la	
techno-sphère,	le	«	vivre	ensemble	»…)	et	qui,	tout	en	apportant	la	plus-value	du	temps	long,	soit	
profondément	en	résonnance	avec	les	préoccupations	du	présent.		

A	ces	conditions,	la	prospective	sera	une	des	principales	béquilles	de	l’humanité	et	son	appui	pour	
réussir	le	grand	saut.	Sous	réserve	qu’elle	s’exerce	en	amont	de	la	décision	politique,	qu’elle	irrigue	
les	 organisations	 et	 les	 territoires,	 que	 le	 plus	 grand	 nombre	 de	 citoyens	 en	 fassent	
l’apprentissage.		

Mais,	 la	 place	 donnée	 aujourd’hui	 dans	 les	 enseignements	 à	 l’apprentissage	 de	 la	 prospective	
permettent-elles	de	relever	 le	défi	?	Non.	Certes,	quelques	universités	affichent	et	défendent	des	
enseignements	 de	 prospective.	 Mais	 les	 enseignements	 existants	 de	 prospective	 auraient	
tendance	 à	 disparaître.	 Qu’il	 s’agisse	 d’un	 choix	 institutionnel,	 d’un	 défaut	 de	 motivation	 ou	
d’appétence	des	jeunes	pour	la	discipline,	il	est	dans	tous	les	cas	crucial	d’inverser	la	tendance,	la	
transmission	du	corpus	disciplinaire		étant	indispensable	pour	relever	les	défis	qui	se	présentent	à	
nous.	

Néanmoins,	la	transmission	du	corpus	ne	sera	pas	suffisante	car	ce	qu’il	s’agit	d’apprendre,	c’est,	
par-delà	 la	connaissance	du	corpus,	à	«	faire	»	de	 la	prospective.	Ce	qui	passe	par	 l’acquisition	de	
méthodes	 et	 de	 techniques	 et	 par	 leur	 mise	 en	 pratique,	 par	 l’apprentissage	 du	 geste.	 Ce	 qui	
nécessite	en	outre	l’apprentissage	d’un	état	d’esprit,	consistant	bien	évidement	à	se	situer	dans	le	
temps	long,	à	se	distancier,	à	raisonner	dans	une	approche	systémique,	…mais	aussi	et	avant	tout	:	
à	 désapprendre,	 à	 se	déprendre	des	 habitudes	de	 la	 pensée	 analytique,	 de	 la	 reproduction,	 des	
idées	reçues	et	du	«	prêt	à	penser	».		

Chassez	 le	 naturel,	 il	 revient	 au	 galop	:	 cet	 apprentissage	 nécessite	 une	 hygiène	 et	 une	
gymnastique	intellectuelle,	une	pratique	régulière.	Mais	également	une	immersion	continue	dans	
des	écosystèmes	de	prospective.	Autrement	dit,	 l’apprentissage	de	 la	prospective	 suppose,	par-
delà	 l’indispensable	 transmission	 du	 corpus,	 et	 comme	 peuvent	 en	 témoigner	 plusieurs	
prospectivistes	qui	ont	eu	leur(s)	maître(s)	et	tuteur(s),	des	formes	de	compagnonnage.		

Enfin,	l’apprentissage	de	la	prospective	doit	s’envisager	comme	étant	l’acquisition	d’une	pratique	
sociale.	 Et	 ce,	 tout	 particulièrement	 dans	 le	 contexte	 de	 la	 Grande	 Transition.	 Cette	 pratique	
sociale	 consiste	 à	 croiser	 l’expertise	 du	 savant	 avec	 celle	 du	 sachant,	 à	 mettre	 en	 partage	 des	
savoirs	disciplinaires	et	pratiques.	Elle	requiert	de	savoir	participer	à	un	travail	de	co-construction	
d’une	 analyse	 distanciée	 du	 présent.	 Et	 celle-ci	 sera	 d’autant	 plus	 profonde,	 que	 chacun	 saura	

																																								 																
4	Le	lecteur	aura	reconnu	les	deux	thèmes	retenus	par	la	SFdP	pour	le	second	et	le	troisième	Printemps	de	la	Prospective	
organisés	les	20	mars	2014	et	2015	respectivement	à	la	Macif	et	au	Conseil	Régional	d’île	de	France.	Le	troisième	thème	sera	
plus	particulièrement	abordé	le	20	mars	2016,	le	thème	retenu	pour	ce	Printemps	étant	celui	de	la	Société	organique.	
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accepter	de	croiser	les	points	de	vue,	de	les	mettre	en	résonnance,	d’apprendre	par	la	controverse.	
Et	en	premier	lieu	acceptera	de	se	questionner5.	Cette	pratique	sociale	suppose	de	s’engager	avec	
conviction	 dans	 la	 co-projection	 d’avenirs	 souhaitables,	 puis	 de	 coopérer	 autour	 de	 leur	
concrétisation.	

De	 fait,	 et	 compte	 tenu	 de	 la	 faible	 place	 accordée	 aujourd’hui	 par	 le	 système	 éducatif	 et	
universitaire	à	l’enseignement	et	à	l’apprentissage	de	la	prospective,	mais	aussi	aux	compétences	
cognitives,	 méthodologiques	 et	 comportementales	 qu’elle	 requiert,	 l’enjeu	 n’est	 pas	 tant	
aujourd’hui	de	créer	des	écoles	de	prospective	que	dans	un	premier	temps,	d’essaimer	et	de	«	faire	
école	».	 Mais	 il	 est,	 simultanément,	 de	 travailler	 dès	 l’acquisition	 des	 savoirs	 de	 base	 à	 la	
construction	des	compétences	nécessaires	à	la	pratique	de	la	prospective.	

Des	 forces	puissantes	 s’opposent	pourtant	à	 ces	bonnes	 intentions	et	 à	 cet	 apprentissage.	 Leur	
mise	 en	 évidence	 permet	 de	 mieux	 comprendre	 pourquoi,	 aujourd’hui,	 l’apprentissage	 de	 la	
prospective	n’est	pas	favorisé.	

Plusieurs	 facteurs	 explicatifs	 ont	 été	 suggérés	 au	 cours	 de	 l’atelier	 du	 FuturCamp	 consacré	 à	 la	
question.	

En	premier	 lieu,	et	«	au	quotidien	»,	ce	sont	 les	valeurs	et	fonctionnements	de	nos	sociétés	et	de	
nos	organisations	qui	ne	favorisent	pas	cet	apprentissage.	Nous	baignons	dans	des	mondes	placés	
sous	le	signe	de	l’urgence	et	de	la	concurrence	généralisée.	Les	soixante-dix	dernières	années	ont	
été	ainsi	marquées	par	la	course	aux	armements,	la	course	aux	diplômes,	la	course	aux	volumes,	la	
course	à	l’innovation	concurrentielle.	

Le	 paradigme	 de	 la	 performance	 impose	 à	 tout	 un	 chacun	 une	 logique	 court-termiste,	 des	
réponses	de	circonstance,	exemptes	de	toute	prise	de	risque,	de	tout	écart	à	la	norme,	de	toutes	
coopérations	durables.	Le	climat	insécure	qui	en	découle	renforce	les	stratégies	individuelles	et	les	
alliances	opportunistes.	

Soucieuses	 de	 contrôler,	 standardiser,	 industrialiser	 la	 production,	 et	 pour	 éviter	 tout	
dysfonctionnement,	 sécuriser	 leur	 survie	 et	 leur	 rentabilité	 à	 court	 terme,	 les	 organisations	
économiques,	politiques	et	sociales	misent	avant	tout	sur	les	procédés	Une	autre	option	serait	de	
miser	 sur	 l’humain,	 sur	 son	 potentiel	 de	 compréhension,	 de	 coopération,	 de	 créativité.	 Les	
organisations	 privilégient	 le	 plus	 souvent	 l’imposition	 ou	 le	 rappel	 de	 la	 règle,	 plutôt	 que	 la	
pédagogie	et	les	accommodements	raisonnables	qui,	bien	que	plus	durables	dans	leurs	effets,	sont	
à	court	terme	plus	chronophages.		

Dans	ces	contextes,	l’atypique,	l’original,	sont	le	plus	souvent	pointés	comme	déviants,	et	l’opinion	
minoritaire	n’est	ni	écoutée,	ni	valorisée.	

																																								 																
5	Selon	le	psychologue	Mark	Brown,	l’évolution	dans	la	formulation	des	questions	a	conduit	à	l’évolution	de	nos	sociétés.	
Les	 sociétés	 nomades	 qui	 se	 fondaient	 sur	 la	 question	 «	où	 trouver	 l’eau	?	»	 se	 sont	 sédentarisées	 quand	 elles	 se	 sont	
posées	la	question	«	Comment	faire	pour	transporter	l’eau	jusqu’à	nous	?	».	
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Nos	 systèmes	 éducatifs	 ne	 sont	 pas	 plus	 aidants.	 Ils	 favorisent	 avant	 tout	 l’analyse,	 la	
reproduction,	 plutôt	 que	 les	 approches	 globales,	 systémiques,	 et	 l’invention.	 Ils	 fonctionnent	
encore	 de	 manière	 dominante	 par	 disciplines,	 sans	 suffisamment	 d’approches	 transverses,	
interdisciplinaires,	de	démarches	projet.	 Ils	ne	contribuent	que	très	peu	à	aider	 les	enfants	et	 les	
jeunes	à	se	construire	une	vision	globale,	de	temps	long,	raisonnée	et	sensible	de	notre	monde.		

D’un	autre	côté,	nos	méthodes	pédagogiques	ne	nous	aident	pas,	pour	la	plupart	d’entre	elles,	à	
apprendre	à	nous	questionner.	Mais	plutôt	à	ne	pas	poser	problème	et	à	donner	la	bonne	réponse,	
c’est-à-dire	celle	qu’attend	celui	qui	est	en	position	de	détenteur	du	savoir6.	

Dans	tous	les	cas,	nos	systèmes	éducatifs	et	nos	méthodes	pédagogiques	ne	sont	pas	résolument	
tournés	vers	le	développement	de	nos	aptitudes	et	capacités	à	nous	projeter,	alerter,	prendre	des	
risques,	coopérer.	

Il	 serait	 cependant	 trop	 facile	 de	 ne	 convoquer	 que	 des	 facteurs	 externes	 à	 la	 prospective	 elle-
même	 en	 vue	 de	 comprendre	 pourquoi	 nos	 sociétés	 et	 nos	 organisations	 ne	 favorisent	 pas	
l’apprentissage	de	la	prospective.	

La	compréhension	que	le	sens	commun	a	de	la	prospective	reste	très	floue,	et	il	la	confond	le	plus	
souvent	avec	 la	prévision.	La	discipline	apparaît	comme	réservée	à	une	élite	 intellectuelle,	quand	
elle	n’est	pas	considérée,	d’un	 regard	amusé,	comme	dépourvue	de	 rigueur	scientifique.	Bref,	 la	
prospective	est	aujourd’hui	encore	très	peu	lisible	dans	ses	attendus	et	sa	fonction	sociale.	

Il	est	vrai	que	la	prospective	participative	-	telle	qu’elle	peut	être	pratiquée	sur	les	territoires	-	est	
une	 pratique	 qui	 mériterait	 d’être	 plus	 amplement	 développée.	 En	 outre,	 la	 prospective	 a	 plus	
particulièrement	 réservé	 ses	 réflexions	 et	 la	 diffusion	 de	 la	 discipline	 à	 des	 publications	
spécialisées.	Pour	justifier	son	utilité	sociale,	elle	a	pu	quelquefois	s’amalgamer	avec	des	disciplines	
connexes,	 comme	 la	 stratégie	 ou	 l’innovation,	 sans	 toujours	 expliciter	 sa	 fonction	 spécifique.	
Quitte	d’ailleurs	à	cautionner	les	visions	du	monde	qu’elle	était	sensée	asseoir	et	éclairer.	

Autrement	dit,	favoriser	 l’apprentissage	de	 la	prospective	suppose	de	contribuer	à	une	mutation	
systémique	 de	 nos	 sociétés	 et	 organisations,	 de	 nos	 systèmes	 éducatifs	 et	 pratiques	
pédagogiques7.	Cela	suppose	de	 faire	connaître	avec	clarté	ce	qu’est	 la	prospective,	son	corpus,	
ses	méthodes	et	techniques.	Cela	nécessite	de	démontrer	son	utilité	sociale.		

Selon	 nous,	 cette	 démonstration	 découlera	 de	 ce	 que	 la	 prospective	 contribue,	 sans	 aucune	
complaisance	 avec	 l’ancien	 monde,	 à	 la	 construction	 de	 visions	 du	 monde	 alternatives.	 Elle	
résultera	également	du	fait	qu’elle	aide	la	décision	et	l’action	publique	à	mieux	s’inscrire	dans	des	
visions	de	long	terme	et	dans	la	conduite	du	changement.	Enfin,	la	démonstration	sera	complète	si	

																																								 																
6	Leslie	Hart	a	montré	comment	des	jeunes	diplômés	échouaient	au	même	examen	final,	environ	un	mois	après	l’obtention	
de	leur	grade	universitaire.	
	
7	Les	travaux	réalisés	sous	l’impulsion	de	la	SFdP	lors	des	Printemps	de	la	prospective	s’inscrivent	dans	cette	perspective,	
tout	comme	les	journées	exploratoires	qu’elle	organise.	
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la	prospective	contribue	à	sécuriser	le	citoyen,	chaque	citoyen,	quant	à	l’emprise	qui	peut	être	la	
sienne	sur	notre	avenir	collectif.	

	

Quels	peuvent	être	les	apports	de	la	prospective	dans	
des	territoires	en	Grande	Transition	?	

	

Emmanuelle	Chaplault 	- 	Urbaniste	- 	Administratrice	de	la	SFdP	

Crises,	 mobilités	 et	 mutations	 s’accélèrent	 et	 composent	 un	 monde	 en	 Grande	 Transition.	 La	
prospective	constitue	alors	l’un	des	outils	dont	les	territoires	peuvent	s’emparer	pour	réfléchir	sur	
eux-mêmes,	modifier	leur	fonctionnement	structurel,	et	innover.		

Cependant,	avant	même	de	s’attacher	au	futur,	il	est	nécessaire	d’observer	et	de	comprendre	son	
présent.	

Nous	vivons	à	l’ère	du	numérique,	des	territoires	virtuels,	de	l’accroissement	des	mobilités	et	des	
flux,	 des	 changements	 d’échelles	 territoriales,	 de	 l’apparition	 de	 nouveaux	 modes	 et	 désirs	
d’habiter,	de	travailler.	

Dans	 ce	 nouveau	 monde,	 il	 pourrait	 paraître	 difficile	 de	 définir	 précisément	 cette	 notion	 de	
«	territoire	»	et	de	 lui	 reconnaître	encore	une	 substance.	Or,	elle	 reste	un	champ	de	 réflexion	et	
d’investigation	important	pour	les	prospectivistes	comme	pour	les	urbanistes.	

Le	 territoire	présente	aujourd’hui	une	diversité	de	 formes	:	du	 territoire	habité	à	celui	 sur	 lequel	
nous	 travaillons,	 du	 territoire	 exploré	 à	 celui	 construit	 sur	 les	 réseaux	 sociaux,	 territoires	
fonctionnels	 et	 territoires	 intimes,	 territoires	 vivants	 ou	 à	 recomposer,	 les	 délaissés,	 les	 «	à	
valoriser	»,	ceux	qui	ne	seront	plus	habitables,	ceux	à	reconstruire,	à	reconfigurer…		

La	définition	du	terme	«	territoire	»	dépasse	alors	son	sens	littéral	d’«	espace	utilisé	par	un	groupe	
d’humains	»,	et	l’on	voit	naître	les	contours	d’un	espace	du	«	mieux	vivre	et	faire	ensemble	».	

Dans	ce	nouveau	contexte,	qui	tient	alors	le	crayon	du	dessein	du	futur	?		

Le	pouvoir	politique	revendique	toujours	sa	légitimité	de	décider	pour	le	territoire.	Il	en	définit	les	
contours	géographiques	et	les	cadres	réglementaires.	Chacun	de	ses	positionnements	s’appuie	sur	
les	évolutions	 sociétales	ou	environnementales,	 et	 recompose	 le	puzzle	 territorial	 encourageant	
actuellement	 la	métropolisation	et	 la	naissance	de	«	super-communautés	».	Cependant	 la	densité	
de	productions	législatives	ne	rassure	plus	quand	à	la	capacité	de	l’Etat	à	décider	seul	de	l’avenir	
des	territoires.	
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L’élu	 local	 est	 investi	 d’une	mission	de	bonne	gestion	dans	 laquelle	 il	 s’attache	 à	 conserver	 une	
proximité	créant	du	lien	social,	et	à	préserver	l’identité	locale	de	son	territoire.	Mais	il	se	confronte	
aux	décisions	de	la	sphère	politique	l’obligeant	à	s’orienter	vers	des	stratégies	d’aménagement	à	
des	échelles	élargies.	Les	habitudes	de	collaboration	avec	 les	territoires	voisins	sont	à	construire	
tout	 comme	 le	 travail	 collectif	 en	 matière	 d’aménagement	 territorial.	 Il	 avance	 donc	 dans	 la	
contrainte	et	a	du	mal	à	se	projeter	positivement	dans	l’avenir.	

Désormais,	citoyens	et	acteurs	économiques	affirment	eux	aussi	leurs	capacités	à	«	co-construire	»	
à	l’échelle	territoriale.	Naissent	alors	des	démarches	concertées	et	partenariales	de	mécénat	et	de	
financements	participatifs,	nouveaux	leviers	de	contributions	pour	un	aménagement	partagé	des	
territoires.		

De	 nouvelles	 générations	 de	 «	makers	»	 agissent	 seuls	 au	 gré	 de	 leurs	 projets	 personnels,	
entrepreneuriaux	ou	associatifs.	Ils	s’affranchissent	des	frontières	administratives	et	affirment	être	
du	 monde	 entier.	 Leurs	 dynamiques	 ne	 cherchent	 plus	 à	 s’ancrer	 localement	 mais	 à	 essaimer	
largement	 les	bonnes	 idées	et	 les	concepts	 innovants,	avec	ce	 leitmotiv	d’apprendre	ensemble	à	
«	faire	territoire	».	

Les	urbanistes	se	demandent	enfin	quelle	nouvelle	posture	 ils	doivent	construire	dans	ce	nouvel	
environnement	où	formel	et	informel	cohabitent,	où	les	dynamiques	peuvent	venir	de	partout	et	
dans	lesquelles	les	synergies	restent	souvent	à	organiser.	

L’outil	 «	prospective	»	 peut	 alors	 faire	 sens	 en	 accompagnant	 cette	 pluralité	 d’acteurs	 dans	 la	
compréhension	de	leurs	écosystèmes	et	la	mise	en	dynamique	des	leviers	du	futur.	

La	prospective	doit	aussi	permettre	de	les	rassurer	sur	leurs	capacités	à	unir	leurs	forces	dans	une	
intelligence	collective	porteuse	de	«	mieux	vivre	ensemble	».		

Il	s’agit	donc	de	mettre	en	place	un	accompagnement	pédagogique	et	stratégique	permettant	à	
l’humain	de	prendre	conscience	de	ses	capacités	à	«	faire	territoire	»,	et	à	engendrer	des	actions	à	
impacts	positifs	en	faveur	du	bien	être	territorial.	

Le	prospectiviste	doit	aider	 les	acteurs	à	se	former	à	 l’avenir,	à	acquérir	des	méthodes	de	travail	
permettant	de	voir	loin,	large	et	profond,	et	donner	accès	à	des	outils	les	aidant	à	mettre	en	action	
leurs	idées.	

De	la	compréhension	de	la	prospective,	de	son	intégration	en	amont	des	démarches	stratégiques	
de	 planification,	 jusqu’à	 l’organisation	 de	 chaînes	 d’aménagement	 et	 de	 recomposition	
territoriales,	 nous	 sommes	 en	 mesure,	 nous,	 prospectivistes	 et	 urbanistes,	 d’accompagner	 les	
territoires	dans	la	Grande	Transition	du	monde.	
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La	renaissance	de	la	prospective		et		l’éthique8	

	
	

Yvonne	Auberlet	de	Chelle	- 	 Ingénieur	- 	membre	de	la	SFdP		

Les	journées	du	FuturCamp,	au	mois	d’août	2015,	ont	été	imprégnées	par	le	constat,	annoncé	par	
Fabienne	 Goux-Baudiment,	 présidente	 de	 la	 SFdP,	 que	 nous	 nous	 trouvions	 à	 une	 époque	 de	
Grande	 Transition	 vers	 un	 monde	 nouveau	 où	 les	 règles	 économiques	 et	 sociales	 seront	
entièrement	transformées.	

Un	précipice	sépare	les	rives	de	ces	deux	mondes	:	qui	parviendra	à	sauter	jusqu’à	l’autre	rive	?	

Le	 rôle	 de	 la	 prospective	 prend,	 face	 à	 ce	 monde	 futur	 qu’il	 nous	 faut	 imaginer,	 une	 ampleur	
particulière.		

Au	cours	des	dernières	années,	la	prospective	a	perdu,	dans	un	monde	relativement	constant	dans	
ses	 règles	 de	 fonctionnement,	 une	 partie	 de	 son	 allant,	 de	 son	 influence,	 au	 point	 de	 voir	 se	
réduire	la	formation	qui	lui	est	dédiée.	

Quel	rôle	les	prospectivistes	voudront-ils	maintenant	prendre	dans	sa	renaissance	et	ses	capacités	
à	imaginer	les	futurs	possibles,	et	leurs	risques	?	

Quelles	règles	d’éthique	sauront-ils	proposer	?	

Quelles	interrogations	poseront-ils	au	regard	de	l’évolution	du	progrès	technique	?		

Comme	:	
- quelles	sont	les	conséquences	d’une	robotisation	de	la	société	(incluant	les	questions	de	

l’autonomie,	du	pouvoir	décisionnel,	de	l’affectivité	des	robots)	?		
- quelle	importance	ont	les	algorithmes	dans	notre	société	?	Quels	sont	les	impacts	sur	les	

prises	de	décisions	?	Quelles	sont	les	conséquences	sur	le	caractère	contestable	de	ces	
décisions	?		

- quels	sont	 les	 risques	du	transhumanisme,	de	 l’	«	homme	augmenté	»,	de	 la	 longévité	
infinie,	ces	disruptions	prônées	aujourd’hui	par	les	grands	acteurs	de	la	Silicon	Valley	?	

Les	échanges	que	nous	avons	eu,	lors	du	FuturCamp	2015,	ont	mis	en	évidence	que	par	rapport	au	
positionnement	à	venir	de	 la	prospective,	 il	 fallait	porter	notre	attention	à	ce	qui	est	en	train	de	
s’organiser	dans	des	communautés	qui	peuvent	appartenir	aussi	à	d’autres	domaines	qui	ne	sont	

																																								 																
8	Cet	 article	 présente	 les	 	 réflexions	 que	m’ont	 inspirées	 les	 échanges	 entre	 les	 participants	 lors	 du	 	 FuturCamp	 et	 	 la	
lecture	des	articles	de	cette	synthèse.	
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pas	forcément	physiques.	Car	les	territoires	deviennent	virtuels.	Internet	permet	la	constitution	de	
territoires	de	connaissance	où	 la	créativité	et	 la	 fluidité	des	échanges	traduisent	 le	 fait	que	nous	
entrons	dans	une	société	de	l’interaction.	Crises,	mobilités	et	mutations	s’accélèrent	et	composent	
un	monde	en	Grande	Transition.	Les	modèles	d’échanges	sont	profondément	bouleversés,	les	uns	
après	les	autres,	tous	ces	monopoles	et	ces	intermédiaires	sont	en	train	d’être	revisités	par	un	lien	
de	proximité,	de	créativité	et	de	collaboration	qui	prend	forme	localement.	

La	prospective	constitue	alors	l’un	des	outils	dont	les	territoires	peuvent	s’emparer	pour	réfléchir	
sur	 eux-mêmes,	 modifier	 leur	 fonctionnement	 structurel,	 et	 innover,	 en	 respectant	 des	 règles	
éthiques,	connues	ou	à	construire.		

Dans	 une	 société	 où	 les	 échanges	 deviennent	 intenses,	 immédiats,	 une	 réflexion	 devra	 être	
également		menée	afin	de	proposer	un	corpus	de	règles	éthiques,	avec	les	contrôles	qui	vont	avec,	
appropriées	 à	 un	 nouveau	 monde	 économique	 qui	 déjà	 s’est	 introduit	 dans	 nos	 vies,	 via	 le	
covoiturage,	le	réseau	Airbnb	qui	propose	des	chambres	e.	L’éthique	joue	aussi	un	grand	rôle	dans	
la	prévision	des	plans	stratégiques	et	de	leur	déploiement.	La	pratique	de	l’éthique	n’est	pas	une	
affaire	à	assumer	par	les	opérateurs	dans	l’immédiateté,	c’est	une	affaire	de	règle,	de	moyens	et	
de	risques.		

Il	 faut	 enfin	 savoir	 évaluer	 les	 différents	 risques	 possibles,	 leur	 probabilité,	 leur	 gravité	 et	 leur	
fréquence.		

Parmi	 les	 risques,	 il	 y	 a	 celui	 de	 la	 défaillance	 humaine,	 qui	 doit	 être	 prise	 en	 compte.	 Pour	 les	
risques	graves	comme	pour	des	risques	moindres	car	il	s’agit	de	préserver	une	pratique	universelle	
de	l’éthique.	Il	est	remarquable	que	des	règles	universelles	de	gestion	des	risques	soient	si	souvent		
peu	 respectées.	Un	 fait	 reste,	 universel	:	 celui	 où	 il	 est	 tentant	 de	détourner	 des	 règles	 avérées	
d’éthique,	généralement	pour	le	bien	de	l’instant	ou	le	bien	personnel.	

Le	problème	de	l’éthique	se	pose	ainsi	d’avance,	dans	l’emploi	des	ressources,	aussi	bien	humaines	
que	 techniques,	 avec	des	 référents	qui	 sont	 connus,	quasiment	universels	quant	 aux	 ressources	
humaines,	spécifiques	et	établis	pour	les	diverses	ressources	techniques.	

Il	 se	 pose	 aussi	 dans	 le	 respect	 des	 normes	 et	 des	 règles	 applicables	 aux	 produits.	 Il	 se	 pose	
désormais	dans	la	protection	des	informations.	

La	 nécessité	 de	 proposer	 un	 référent	 de	 contrôles	 s’impose	 dans	 lequel	 les	 normes	 et	 règles,	
l’engagement	individuel	et	le	contrôle	exercé	par	la	société	auront	toute	leur	place.	
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Capacités	 de	 nos	 démocraties	 à	 faire	 face	 au	
changement	?		

Risque	et	démocratie	
	

Fabienne	 Goux-Baudiment	 - 	 Prospectiviste	 - 	 Présidente	 de	 la	
SFdP 	

Au	 lendemain	 des	 événements	 du	 13	 novembre	 2015,	 cette	 réflexion	 -menée	 au	 cours	 du	
FuturCamp	 2015	 de	 la	 Société	 Française	 de	 Prospective-	 s'avère	 particulièrement	 actuelle,	
quasiment	prémonitoire	:	mais	n'est-ce	pas	précisément	ce	que	l'on	attend	de	la	pensée	du	futur	?		

La	problématique	examinée	ici	combine	trois	questions	initiales	distinctes	:		

- L'ampleur	 estimée	 des	 flux	 migratoires	 à	 venir	 pourrait	 faire	 de	 ceux-ci	 un	 puissant	
facteur	 de	 changement	 dans	 les	 décennies	 à	 venir.	 Comment	 comprendre	 ce	
phénomène	 ?	 Quelles	 politiques	 de	 long	 terme	 permettraient-elles	 de	 le	 gérer	 de	
manière	positive	pour	tous	?	(François	Rousseau)	;	

- Quels	seront	les	risques	majeurs	demain	?	Comment	s'accorder	sur	leur	hiérarchisation	?	
Quelles	capacités	de	réaction	ou	de	pro-action	pourront	développer	des	gouvernements	
aux	 ressources	 limitées,	 aux	 ententes	 affaiblies,	 aux	 perspectives	 court-termistes	 ?	
(Fabienne	Goux-Baudiment)	;	

- Quelle	démocratie	demain	?	(Alexis	du	Fontenioux).	
	

Leur	imbrication	conduit	naturellement	à	s'interroger	sur	la	manière	dont	la	démocratie	permet	de	
faire	face	aux	risques,	que	l'on	pressent	plus	nombreux	dans	les	vingt	années	à	venir	que	dans	les	
vingt	précédentes.		

	

Du	nerf	de	la	guerre	

Le	 contrôle	 des	 finances	 publiques	 par	 les	 citoyens	 est	 l'une	 des	 origines	 de	 la	 démocratie	
athénienne.	En	effet,	celle-ci	est	née	pour	faire	face	à	la	crise	multiforme	que	traversait	Athènes,	
notamment	 une	 crise	 financière	 majeure	 (introduction	 de	 la	 monnaie,	 de	 la	 dette	 et	 de	 la	
concurrence)	accroissant	le	chômage	et	l'esclavage	à	travers	la	pratique	de	l'esclavage	pour	dette.		



	

15	

	

Ainsi	 le	 risque	 financier	 peut	 être	 considéré	 comme	 le	 premier	 risque	 majeur	 auquel	 l'Etat	
démocratique	doit	faire	face.	Celui-ci	y	répond	en	déployant	une	politique	de	gestion	équilibrée	de	
la	dette	publique	(tant	sur	l'assiette	que	sur	le	terme)	et	en	intervenant	sur	la	monnaie.		

Or,	ce	risque	dans	son	ensemble	(dette,	monnaie)	n'a	jamais	été	aussi	élevé	qu'aujourd'hui,	du	fait	
tant	 de	 l'explosion	 de	 la	 dette	 que	 de	 l'interdépendance	 croissante	 des	 économies.	 La	
déconnexion	 quasi-totale	 entre	 la	 sphère	 financière	mondiale	 et	 la	 sphère	 de	 l'économie	 réelle,	
plus	localisée,	est	un	facteur	aggravant	crucial	que	l'Etat	ne	semble	plus	maîtriser.		

En	réponse	à	cette	situation	-	notamment	au	cours	de	l'une	des	plus	longues	crises	économiques	
que	 l'Union	Européenne	ait	rencontrée	 	 	 -	 	 la	France	voit	se	multiplier	 les	systèmes	économiques	
parallèles	qui	soit	se	substituent	à	la	monétisation	ambiante	(troc,	systèmes	économiques	locaux,	
bitcoin),	 soit	 luttent	 contre	 la	hausse	des	prix	par	 le	 raccourcissement	des	 circuits	économiques	
(associations	pour	le	maintien	d'une	agriculture	paysanne	[AMAP]).		

Ainsi	le	pouvoir	des	marchés	et	des	initiatives	populaires	se	substitue	à	celui	d'un	régime	étatique	
englué	dans	ses	contradictions.		

Du	pouvoir	

Le	pouvoir	est	le	cœur	du	politique,	cet	art	de	gouverner	la	cité	(polis)	puis	l'Etat	(res	publica).		

Dans	 la	 démocratie	 athénienne,	 ce	 pouvoir	 appartient	 au	 citoyen,	 dont	 la	 définition	 exclut	 les	
jeunes	de	moins	de	vingt	ans,	les	femmes,	les	étrangers	(non-originaires	de	la	ville),	les	non-Grecs	
et	les	esclaves.	Une	définition	d'autant	plus	restrictive	que	le	droit	de	vote	et	de	participation	aux	
structures	citoyennes	(tribunaux,	assemblées...)	est	conditionnée	alors	par	les	revenus,	instaurant	
ainsi	les	premières	classes	sociales	de	l'histoire.		

Depuis	 lors,	 la	 démocratie	 a	 donné	 lieu	 à	 diverses	 formes,	 abandonnant	 peu	 à	 peu	 le	 régime	
censitaire	pour	un	régime	plus	universel.	Toutefois	la	confusion	entre	droits	de	l'Homme	et	droits	
du	citoyen	occulte	aujourd'hui	le	fait	que	l'habitant	d'un	pays	donné	diffère	encore	aux	yeux	de	la	
loi	 selon	 qu'il	 est	 citoyen	 ou	 non	 de	 ce	 pays,	 et	 que	 posséder	 le	 droit	 de	 vote	 ne	 signifie	 pas	
bénéficier	 d'une	 égalité	 de	 droits	 (par	 exemple	 en	 ce	 qui	 concerne	 les	 femmes).	 On	 peut	
s'interroger	 alors	 sur	 l'utopie	 démocratique	 :	 ne	 serait-elle	 pas	 un	 obstacle	 sciemment	 posé	 à	
l'achèvement	d'un	monde	plus	universel,	fondé	sur	les	mêmes	droits,	devoirs	et	libertés	pour	tous	
en	 tous	 points	 de	 la	 planète	 ?	 Par	 conséquent,	 ne	 faudrait-il	 pas	 abolir	 la	 notion	 même	 de	
citoyenneté…	?	

Surgit	alors	un	questionnement	inattendu	:	la	taille	et	le	nombre	d'habitants	d'un	pays	influent-ils	
sur	 sa	 forme	 démocratique	 ?	 Les	 politologues	 tendent	 à	 corréler	 régime	 politique	 et	 modèle	
économique,	mais	relient	rarement	géographie	et	mode	de	gouvernement.	A	première	vue,	ce	lien	
semble	pourtant	exister	:	les	petits	pays	et	pays	faiblement	peuplés	ont	plus	souvent	expérimenté	
des	formes	de	démocraties	libérées	que	des	grands	(Cités-Etats,	micro-Etats	[Malte,	Islande]).	Sans	
doute	parce	qu'au-delà	d'une	certaine	population	et	superficie,	la	cohésion	d'un	Etat	ne	peut	être	
maintenue	qu'à	 travers	 un	pouvoir	 central	 fort.	 Toutefois	 la	marche	de	 ces	 grands	 Etats	 vers	 le	
fédéralisme	 (de	 type	 allemand	 ou	 latin),	 bien	 qu'à	 des	 rythmes	 divers,	 apparaît	 comme	 une	
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tendance	extrêmement	 forte.	La	décentralisation,	prémisse	de	cette	 future	 fédération,	 s'impose	
progressivement,	 y	 compris	 au	 sein	 d'Etats	 jugés	 non-démocratiques	 (notamment	 Afrique,	
Amérique	du	Sud).	Dans	ce	modèle	fédéral,	 la	portée	du	facteur	superficie/poids	démographique	
retrouve	 toute	 sa	 place	 :	 les	 notions	 renouvelées	 de	 gouvernements	 locaux,	 subsidiarité,	
proximité…	en	 témoignent.	 Pouvons-nous	 en	 conclure	 que	 l'avenir	 de	 l'Etat-nation,	 après	 avoir	
fédéré	 et	 unifié	 des	 entités	 géographiques	 disparates	 autour	 de	 structures	 centralisées	 fortes,	
serait	de	rendre	à	nouveau	ce	pouvoir	à	ses	territoires	?	

Il	n'est	possible	de	redistribuer	que	ce	que	l'on	possède.	Or	l'Etat	français,	à	l'instar	d'autres	Etats	
européens,	 est	 déjà	 entré	 dans	 un	 processus	 fédéralisant,	 mais	 au	 niveau	 de	 gouvernance	
supérieur.	 Il	 s'est	 ainsi	 départi	 de	 prérogatives	 qu'il	 a	 déléguées	 à	 l'Union	 Européenne	 et	 s'est	
engagé	 au	 sein	 d'organismes	 supranationaux	 qui	 contraignent	 ses	marges	 de	manœuvre	 (ONU,	
OMC).	 Il	 lui	 reste	 donc	 assez	 peu	 à	 déléguer,	 sinon	 un	 pouvoir	 d'exécution	 et	 de	 gestion	 de	 la	
«	chose	publique	».	Ce	qui	renvoie	à	la	question	initiale	du	nerf	de	la	guerre	:	les	Etats	(notamment	
européens)	ont-ils	encore	un	pouvoir	d'action	national	à	travers	leurs	instruments	budgétaires	?	Le	
Grexit	 9est	 l'une	 des	 réponses	 les	 plus	 évidentes	 en	 ce	 qui	 concerne	 l'Union	 Européenne.	Mais	
qu'en	est-il	dans	les	différents	autres	blocs	régionaux	de	la	planète	?	

De	l 'attitude	face	aux	risques	

Comme	à	l'époque	de	la	naissance	de	la	démocratie	athénienne,	la	réflexion	actuelle	sur	l'avenir	de	
la	 démocratie	 se	 fait	 dans	 un	 contexte	 de	 crises	 répétées	 et	 de	 risques	 aggravés.	 Le	 risque	 est	
entendu	ici	comme	la	probabilité	élevée	qu'une	menace	(événement	négatif)	se	réalise	;	toutefois	
il	 ouvre	 également	 la	 voie	 à	 une	 amélioration	 à	 terme,	 comme	 dans	 le	 sens	 asiatique	 du	 mot	
«	crise	»	qui	signifie	à	la	fois	danger	et	opportunité.		

Le	point	de	départ	ici	est	l'aversion	au	risque.	L'être	humain	est	traditionnellement	peu	ouvert	au	
changement	 :	 il	 lui	 oppose	 une	 certaine	 inertie,	 qui	 agit	 comme	 un	 filtre	 vis-à-vis	 des	multiples	
déstabilisations	possibles.	Lorsque	ce	changement	est	perçu	comme	menaçant	directement	sa	vie,	
ses	 intérêts	 ou	 plus	 simplement	 son	 confort,	 cette	 aversion	 croît	 et	 l'inertie	mue	 en	 résistance.	
C'est	 un	 phénomène	 bien	 connu	 des	 prospectivistes	 qui	 travaillent	 sur	 les	 processus	 de	
transformation.		

Mais	si	ce	changement	survient	malgré	tout,	l'être	humain	veut	pouvoir	en	rejeter	la	faute	sur	un	
tiers,	 se	 justifiant	 lui-même	 par	 l'inertie	 ou	 la	 résistance	 qu'il	 a	 développé	 à	 l'encontre	 de	 cette	
évolution.	Si	ce	responsable	fut	longtemps	expiatoire	(vierges,	anormaux,	sorcières…),	il	s'incarne	
aujourd'hui	sous	la	forme	plus	moderne	du	décideur	:	celui	par	la	faute	duquel	la	menace	se	réalise.	
D'où	peut-être	 la	 raison	pour	 laquelle	 le	 régime	de	démocratie	direct	est	 si	peu	 répandu	dans	 le	
monde	 (Suisse),	 au	 profit	 de	 la	 démocratie	 représentative.	 Car	 le	 citoyen	 veut	 bien	 donner	 son	
opinion	 sur	 tout	 et	 n'importe	 quoi,	 mais	 sans	 en	 assumer	 la	 responsabilité,	 qu'il	 délègue	 à	 ses	
représentants,	forme	moderne	des	victimes	sacrificielles.		

																																								 																
9	Le	terme	«	Grexit	»	(formé	de	l'anglais	Greece,	«	Grèce	»	et	exit,	«	sortie	»)	est	le	nom	donné	par	la	presse	internationale	à	
la	possibilité	de	l'exclusion	de	la	Grèce	de	la	zone	euro	ou	de	son	départ	volontaire	de	la	zone.	
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En	 réalité,	 le	 problème	 semble	 moins	 être	 celui	 des	 institutions	 politiques	 ou	 de	 leurs	
représentants	—qui	 dans	 l'ensemble	 s'avèrent	 bien	 peu	 efficaces	 isolément	 face	 aux	 risques—	
que	celui	des	mentalités	et	de	leur	évolution.	Car	le	syndrome	de	Tocqueville	bat	son	plein	:	plus	la	
situation	dans	laquelle	nous	vivons	est	confortable	et	moins	nous	acceptons	d'en	être	un	tant	soit	
peu	privés.	L'idée	même	du	risque	devient	insupportable	dans	l'Etat-Providence.	

Acceptation	 et	 acceptabilité	 ont	 toujours	 été	 les	 maîtres-mots	 de	 la	 posture	 face	 au	 risque,	
l'acceptation	individuelle	de	la	prise	de	risque	et	l'acceptabilité	sociale	d'un	certain	seuil	de	risque.	
Alors	que	les	sociétés	jeunes	et	dynamiques	affrontent	plus	aisément	les	probabilités	de	menace,	
les	sociétés	vieillissantes	cherchent	à	se	prémunir	à	tout	prix	contre	le	risque,	se	transformant	ainsi	
en	 "société	 assurantielle".	 Dans	 ce	 contexte,	 lorsque	 les	 seuils	 de	 tolérance	 au	 risque	 sont	
dépassés,	une	mobilisation	sociale	apparaît.		

Le	sentiment	patriotique	forgé	par	le	concept	de	nation,	le	devoir	de	voter,	le	fait	d'être	citoyen	ne	
suffisent	plus	à	mobiliser	les	populations.	Pour	cela	il	faut	une	autre	source	de	motivation,	comme	
la	non-acceptabilité.	La	mobilisation	sociale	qui	en	est	issue	génère	de	plus	en	plus	de	mouvements	
spontanés,	comme	les	altermondialistes,	les	Indignés	ou	Anonymous,	dont	l'intelligence	collective	
et	l'absence	de	leader	sont	les	principales	caractéristiques.		

Désormais	l'acceptabilité	renvoie	davantage,	en	creux,	à	la	non-acceptabilité	d'une	certaine	vision	
du	monde	associée	à	une	prise	de	risque	;	tandis	que	l'acceptation	n'est	plus	celle	du	risque	mais	
des	choix	 faits	ou	 revendiqués	par	ceux	qui	 se	mobilisent.	La	minorité	agissante	devient	alors	 le	
dernier	recours	d'une	démocratie	qui	ne	croit	plus	en	ses	représentants	politiques.						

Vers	une	démocratie	de	mobil isation	?	

La	 notion	 de	 démocratie	 de	 mobilisation	 recouvrirait	 ainsi	 une	 vaste	 galaxie	 d'expressions	 où	
individualités	 et	 collectivités	 se	mêlent	 d'une	manière	 inédite,	 cherchant	 à	 articuler	 le	 "je"	 et	 le	
"nous"	de	manière	encore	brouillonne	mais	plus	consciente.		

Elle	 se	manifeste	 physiquement	 tant	 à	 travers	 de	 vastes	mouvements	 quasi	 planétaires	 comme	
ceux	 évoqués	 ci-dessus,	 qu'à	 travers	 des	 expressions	 spontanées	 comme	 lors	 des	 attentats	 de	
janvier	et	novembre	2015	en	France.	Mais	elle	prend	aussi	 la	forme	des	vastes	«	olas	»	qui	agitent	
les	 réseaux	 sociaux	 du	 cyberespace,	 des	 ricochets	 que	 provoquent	 certaines	 informations,	 du	
pouvoir	grandissant	des	influenceurs	et	de	la	«	blogosphère	»10…		

Comment	cette	nouvelle	expression	démocratique	peut-elle	 interférer	avec	 la	gestion	du	risque	?	
Force	 est	 de	 constater,	 d'une	 part,	 que	 la	 mobilisation	 se	 fait	 plus	 souvent	 «	contre	»	 qu'en	
«	faveur	»	de	quelque	chose	ou	quelqu'un	et,	d'autre	part,	qu'elle	correspond	généralement	à	une	
réaction	à	chaud,	émotionnelle,	face	à	des	événements	difficilement	gérables,	voire	anticipables.		

La	question	se	pose	alors	de	la	manière	dont	il	est	possible	de	gérer	le	long	terme	et	anticiper	les	
risques	 dans	 un	 contexte	 où	 primeraient	 l'immédiateté	 et	 l'émotion.	 Si	 cette	 nouvelle	 forme	

																																								 																
10	Une	blogosphère	désigne	indifféremment	un	ensemble	de	blogs	ou	l'ensemble	de	ses	rédacteurs.	
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démocratique	s'articule	avec	la	forme	traditionnelle	(démocratie	représentative)	qui	a	montré	ces	
limites,	on	voit	mal	ce	que	pourraient	être	ses	bénéfices.	Si	elle	demeure	en	l'état	d'inorganisation	
où	 elle	 se	 trouve	 aujourd'hui,	 elle	 ne	 fera	 qu'amplifier	 les	 risques	 (mouvements	 de	 foule)	 sans	
pouvoir	les	maîtriser.	A	quelles	conditions	pourrait-elle	déboucher	sur	une	société	plus	résiliente	au	
risque	?		

La	voix/voie	du	futur	
	
En	introduction	est	apparu	le	mot	«	prémonition	».	La	prospective	ne	serait-elle	qu'un	exercice	de	
devinettes	?	Certainement	pas.	En	réalité,	l'aptitude	prospective	de	chacun	d'entre	nous	-	avant	de	
devenir	 une	 attitude	 consciente	 -	 se	 manifeste	 par	 une	 capacité	 à	 capter	 un	 ensemble	
d'informations	visant	à	nous	alerter	sur	le	futur.	Des	alertes	qui	portent	aussi	bien	sur	des	dangers	
que	sur	des	menaces.	Des	alertes	qui	prennent	la	forme	d'une	petite	voix	qui	parfois	nous	incite	à	
faire	ceci	ou	cela,	ou	nous	met	en	garde.	Cette	même	petite	voix	qui	vous	indique,	par	exemple,	si	
vous	 pouvez	 dépasser	 ou	 non	 un	 autre	 véhicule	 dans	 une	 situation	 à	 risque,	 parce	 que	 cette	
aptitude	 corrèle	 des	 données	 dynamiques,	 approximatives	 et	 complexes	 en	 une	 fraction	 de	
seconde,	et	en	tire	une	conclusion	décisive.	Le	but	de	la	prospective	est	bien	d'écouter	cette	petite	
voix	 du	 futur,	 qu'elle	 provienne	 de	 notre	 intuition	 ou	 de	 l'analyse	 des	 faits	 observables,	 pour	
discerner	les	voies	à	venir.	

	
Le	rôle	de	l’éthique	dans	la	régulation	sociale	

	
Yannick	Blanc,	Président	de	la	Fonda,	Trésorier	de	la	SFdP	

Elinor	 	Ostrom	distingue	trois	 types	d'énoncés	 institutionnels	élémentaires	destinés	à	orienter	 les	
comportements	 des	 individus	:	 les	 règles,	 les	 normes	 éthiques	 et	 les	 stratégies.	 Ces	 énoncés	
peuvent	être	 formalisés	ou	coutumiers,	explicites	ou	 implicites.	Prenons	quelques	exemples	pour	
illustrer	notre	propos	:	

- 	«	Les	villageois	doivent	empêcher	leur	bétail	de	polluer	les	canaux	d'irrigation	sous	peine	
d'amende	»	;	

- «	Les	utilisateurs	des	micro-ondes	sont	priés	de	le	nettoyer	après	usage»	;	
- «	Lorsqu'une	 communication	 téléphonique	 est	 coupée,	 c'est	 celui	 qui	 a	 appelé	 qui	

rappelle	».	

La	distinction	entre	les	trois	types	d'énoncé	repose	sur	l'analyse	syntaxique	de	leurs	cinq	éléments	
constitutifs,	 résumés	 par	 l'acronyme	ADICO	:	 ATTRIBUTE,	 DEONTIC,	 AIM,	 CONDITIONS,	OR	 ELSE,	
que	je	traduis	de	la	manière	suivante	à	partir	des	définitions	données	par	Elinor	Ostrom11	:	

																																								 																
11	Elinor	Ostrom,	“Understanding		Institutional	Diversity”,	Princeton	University	Press,	2005,	pp.137-140.	
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§ ATTRIBUTE	:	QUALITÉ	 (comme	dans	 l'expression	«	qualité	pour	agir	»	de	notre	vocabulaire	
juridique),	 c'est-à-dire	 caractéristiques	du	 sujet	en	vertu	desquelles	 l'énoncé	 s'applique	à	
lui	;	

§ DEONTIC	:	DÉONTIQUE,	l'un	des	trois	modes	prescriptifs	:	permettre,	obliger,	interdire	;	
§ AIM	:	 OBJET,	 action	 ou	 résultat	 prescrit	 par	 le	 déontique	 (en	 anglais,	 aim	 signifie	 but	 ou	

cible)	;	
§ CONDITIONS	:	limites	de	temps	et	de	lieu	à	l’intérieur	desquelles	l'énoncé	s'applique	;	
§ OR	ELSE	:	SINON,	sanction	du	non-respect	de	la	prescription.		

La	distinction	entre	les	trois	types	d'énoncé	s'exprime	de	la	manière	suivante	:	

Stratégie	:	 [QUALITÉ]	 [OBJET]	 [CONDITIONS]	–	Plan	élaboré	par	des	 individus	dans	une	 situation	
donnée	en	vue	de	parvenir	à	certains	résultats	grâce	à	des	actions	déterminées.	

Norme	 éthique	:	 [QUALITÉ]	 [DÉONTIQUE]	 [OBJET]	 [CONDITIONS]	 –	 Prescription	 relative	 à	 des	
actions	ou	des	résultats	qui	ne	visent	pas	principalement	un	gain	matériel	à	court-terme.	Une	norme	
éthique	 peut	 être	 individuelle	 mais	 l'essentiel	 des	 normes	 est	 acquis	 dans	 le	 cadre	 de	 la	
communauté	dans	laquelle	l'individu	interagit	habituellement.	

Règle	:	 [QUALITÉ]	 [DÉONTIQUE]	 [OBJET]	 [CONDITIONS]	 [SINON]	 –	 Énoncé	 contenant	 des	
prescriptions	 similaires	 aux	 normes	 éthiques	 mais	 impliquant	 une	 sanction	 lorsqu'une	 action	
interdite	est	constatée12.	

Cette	 grammaire	 institutionnelle	 s’applique	 à	 des	 situations	 d'action	 afin	 de	 déterminer,	 pour	 un	
type	de	situation	donné,	quelles	sont	les	variables	qui	rendent	les	énoncés	institutionnels	efficaces.	
Chaque	individu	engagé	dans	une	action	occupe,	au	sein	de	la	communauté	d'action,	une	position	
dans	laquelle	il	choisit	entre	plusieurs	actions	possibles	en	fonction	1)des	informations	auxquelles	il	
a	accès	;	2)	des	coûts	ou	bénéfices	qu'il	anticipe	;	3)	du	contrôle	que	la	communauté	exerce	sur	lui.	
L'efficacité	de	 l'institution	est	 analysée	en	observant,	dans	une	 séquence	d'action,	quels	 sont	 les	
énoncés	 institutionnels	 qui	 orientent	 l'action	 des	 individus	 de	 manière	 à	 produire	 un	 résultat	
collectif	optimal.	La	robustesse	de	l'institution	se	mesure	quant	à	elle	par	sa	durée	et	sa	capacité	à	
s'adapter	aux	perturbations	ou	aux	transformations	de	son	environnement	extérieur,	en	modifiant	
ses	propres	règles	sans	intervention	d'une	autorité	extérieure.	On	arrive	ainsi	à	une	reformulation	
des	règles	générales	d'organisation	et	de	gouvernance	d'une	communauté	d'action	:	

- un	domaine	d'application	clairement	défini	;	
- la	proportionnalité	entre	le	coût	de	l'accès	et	la	valeur	de	la	ressource	accessible	;	
- la	participation	des	utilisateurs	à	l’élaboration	et	aux	modifications	des	règles	;	
- un	dispositif	de	suivi	de	 l'application	des	règles	contrôlé	par	 les	utilisateurs	eux-mêmes	

ou	leurs	mandataires	;	
- des	sanctions	graduées	;	
- un	mécanisme	de	résolution	des	conflits	;	

																																								 																
12Les	définitions	proposées	sont	celles	d’Elinor	Ostrom	et	de	Xavier	Barsuto,	«	Façonner	des	outils	d'analyse	pour	étudier	le	
changement	institutionnel	»	in	Revue	de	la	régulation,	automne	2013.	http://regulation.revues.org/10437	.		
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- la	reconnaissance	de	l'auto-organisation	comme	un	droit	par	les	autorités	administratives	
et	la	garantie	d'un	accès	durable	à	la	ressource	;	

- pour	 les	 communautés	 de	 grande	 taille,	 l'organisation	 à	 plusieurs	 niveaux	 de	
gouvernance.	

Depuis	le	XIIème	siècle,	c’est-à-dire	depuis	la	réappropriation	du	droit	romain	par	les	glossateurs	de	
l’Église,	notre	conception	des	systèmes	de	droit	est	pyramidale	:	elle	suppose	qu’il	y	a,	au	sommet	
du	système	des	règles,	une	règle	fondatrice	(la	parole	divine)	ou	une	métarègle	(la	«	Grundnorm	»	
de	Hans	Kelsen,	théoricien	positiviste	du	droit)	qui	sert	de	référence	ultime	à	l’ensemble	des	règles.	
La	mondialisation	invalide	cette	conception	:	nous	vivons	désormais	dans	un	univers	où	les	sources	
du	droit	sont	multiples	et	parfois	concurrentes.	Dès	lors	que	la	conformité	au	droit	cesse	de	pouvoir	
régler	 la	 conduite	 des	 individus,	 ceux-ci	 ont	 le	 choix	 entre	 deux	 modes	 de	 régulation	:	 le	
fondamentalisme	 religieux	ou	 l’élaboration	de	normes	éthiques.	 Les	 communautés	d’action	 sont,	
quelle	 que	 soit	 leur	 structure	 institutionnelle,	 le	 lieu	 privilégié	 d’énonciation	 de	 ces	 normes	
éthiques.	Les	exemples	suivants	illustrent	ce	phénomène	:	

- les	 chartes	 éducatives	:	 elles	 consistent	 en	 l’énoncé	 de	 valeurs	 (républicaines,	 laïcité,	
égalité	du	traitement,	développement	durable…)	;	

- les	chartes	dans	 les	domaines	de	 la	santé	:	 soins	palliatifs,	euthanasie,	cellules	souches	
sur	 les	 embryons.	 Le	 comité	 national	 d’éthique	 sert	 à	 énoncer	 des	 valeurs	 qui	 se	
substituent	à	celles	du	religieux	;	

- les	 chartes	 éthiques	 d’entreprises	:	 elles	 portent	 sur	 le	 bien-être	 au	 travail,	 le	
positionnement	de	l’entreprise	dans	son	environnement,	la	relation	aux	usagers	;	

- la	charte	Marianne	:	adoptée	dans	les	services	de	l’État,	vise	à	rendre	compatible	le	droit	
administratif	et	le	respect	des	droits	de	l’usager.		

La	charte	peut	être	définie	comme	la	compilation	des	règles	et/ou	de	normes	éthiques	issues	des	
différentes	sources,	dont	elle	exprime	le	dénominateur	commun	ou	la	compatibilité.	La	différence	
fondamentale	 entre	 une	 charte	 et	 un	 système	 juridique	 quelconque,	 c’est	 que	 son	 efficacité	
institutionnelle,	 autrement	 dit	 la	 capacité	 de	 ses	 énoncés	 à	 déterminer	 les	 comportements	 des	
individus,	 repose	 entièrement	 sur	 l’engagement	 de	 ceux-ci.	 On	 voit,	 dans	 certaines	 chartes	
éthiques	d’entreprises,	des	«	engagements	à	respecter	des	règles	».	Ce	type	d’énoncé,	à	première	
vue	 absurde,	 peut	 être	 compris	 en	 un	 double	 sens	:	 1)	 la	 communauté	 d’action	 constituée	 par	
l’entreprise	 institue	 son	 identité	 par	 l’articulation	 d’une	 série	 de	 normes	 dont	 certaines	 sont	
éthiques	 et	 d’autres	 légales	;	 2)	 en	 articulant	 normes	 éthiques	 et	 règles,	 elle	 s’institue	 comme	
acteur	dans	une	communauté	plus	vaste	qui	l’entoure,	celle	du	monde	des	affaires,	mais	aussi	celle	
de	la	société	tout	entière,	ce	qui	s’exprime	souvent	par	la	notion	d’	«	entreprise	citoyenne	».		

	
Confrontées	 au	 brouillage	 du	 sens	 de	 l’action	 collective	 par	 la	 prolifération	 normative	
(réglementaire,	 technique,	 prudentielle…),	 les	 communautés	 d’action	 cherchent	 dans	 l’éthique	
non	 à	 énoncer	 des	 normes	 nouvelles	 ou	 supplémentaires	 mais	 à	 construire	 des	 chaînes	
d’équivalences	 institutionnelles	permettant	d’inscrire	 leur	action	dans	un	sens	commun	qui	n’est	
pas	donné	a	priori,	comme	dans	l’univers	religieux,	mais	qui	résulte	de	cette	action	elle-même.		
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De	nouveaux	paradigmes	

	

L’Homme	et	la	machine	

	
Quentin	Roussel 	- 	Etudiant	à	ISTIA				
On	distingue	aujourd’hui	deux	types	de	robotique	:	la	robotique	tangible	qui	comprend	toutes	les	
machines	 physiques	 telles	 que	 les	 robots,	 et	 la	 robotique	 intangible	 caractérisée	 par	 les	
algorithmes	et	les	intelligences	artificielles	(IA).	La	robotique	tangible	est	une	source	de	crainte	et	
de	peur,	peur	qui	est	fondée	sur	ce	que	l’on	peut	voir	(scénarios	à	la	«	Terminator	»	où	les	machines	
se	 rebellent	 contre	 les	 humains).	 Cependant,	 la	 véritable	menace	 réside	 dans	 la	 robotique	 non	
tangible,	ce	sont	en	effet	les	intelligences	artificielles	qui	pilotent	les	robots.		

Les	 intelligences	 artificielles	 sont	 aujourd’hui	 de	 plus	 en	 plus	 performantes	 et	 les	 objets	 dits	
«	connectés	»	de	plus	en	plus	nombreux.	Ces	objets	sont	omniprésents	dans	nos	vies	et	nous	n’y	
prêtons	 plus	 attention,	mais	 que	 se	 passera-t-il	 quand	des	 IA,	 telles	 que	Watson13,	 entreront	 en	
relation	avec	ces	objets	?	A	quelle	vitesse	acceptons-nous	qu’elles	évoluent	?		

Le	 problème	 de	 la	 substitution	 de	 l’Homme	 par	 la	 machine	 a	 toujours	 existé,	 mais	 la	 variable	
majeure	 aujourd’hui	 est	 le	 rythme	 auquel	 il	 évolue.	 Les	 IA	 sont	 désormais	 suffisamment	
intelligentes	 	pour	 réaliser	des	 tâches,	des	métiers	qui	étaient	 jusqu’alors	 réservés	aux	hommes.	
L’intelligence	artificielle	développée	par	IBM,	Watson,	est	capable	de	poser	un	diagnostic	médical	
sans	se	tromper	là	où	des	médecins	chevronnés	doutent.	Aujourd’hui,	ces	diagnostics	sont	vérifiés	
par	des	médecins,	le	choix	appartient	donc	toujours	à	l’humain.	Mais	devant	une	telle	efficacité	de	
la	rationalité	de	la	machine,	il	est	normal	de	se	demander	si	cette	efficacité	n’est	pas	absolue.	

La	machine	peut	servir	à	générer	du	temps,	du	contrôle	et	du	bien-être,	mais	aussi	aider	à	réduire	
l’incertitude,	ce	qui	se	fait	parfois	au	détriment	de	l’intelligence	humaine.	Il	est	indispensable	que	
nous	nous	demandions	ce	qu’est	 l’intelligence.	Quelles	missions	peut-on	donner	aux	machines	et	
pourquoi	?	 Peut-on	 augmenter	 les	 humains	 avec	 des	 implants,	 leur	 donnant	 ainsi	 les	 capacités	

																																								 																
13	Watson	est	un	programme	informatique	d'intelligence	artificielle	conçu	par	IBM	dans	le	but	de	répondre	à	des	questions	
formulées	en	langue	naturelle.	



	

22	

	

d’une	machine,	mais	encore	une	fois,	quelle	part	restera	humaine,	quel	degré	de	contrôle	aurons-
nous	sur	notre	propre	corps	?	

La	 rationalité	 de	 la	 machine	 a-t-elle	 sa	 place	 dans	 une	 société	 basée	 sur	 la	 subjectivité	?	 Où	 se	
situera	le	«	moi	»	?	Aujourd’hui	nos	choix	sont	fortement	influencés	par	notre	communauté,	qu’elle	
soit	numérique	ou	réelle.	Pourquoi	allons-nous	regarder	tel	ou	tel	film	?	Est-ce	uniquement	parce	
que	nous	le	souhaitons	ou	parce	que	les	échos	de	notre	communauté	sont	si	favorables	que	cela	
devient	 un	 besoin	?	 Cette	 limite	 floue	 du	 positionnement	 du	 «	moi	»	 peut	 nous	 laisser	 penser	
qu’une	machine	 pourrait	 remplacer	 la	 communauté,	 nous	 indiquant	 directement	 quel	 film	 nous	
plaira.	La	question	du	choix	se	pose	alors,	à	quel	moment	n’aurons-nous	plus	de	libre	arbitre	?		

Les	entreprises	ne	cherchent	plus	aujourd’hui	à	s’approprier	 le	client	ni	à	obtenir	 la	paternité	sur	
celui-ci,	elles	cherchent	à	obtenir	un	bout	de	son	encéphale,	à	le	maîtriser.	

Nous	 entrons	 dans	 une	 période	 où	 nous	 prenons	 conscience	 de	 toutes	 les	 données	 que	 nous	
donnons	 aux	 machines	 et	 aux	 entreprises	 et	 souhaitons	 pouvoir	 les	 contrôler.	 Cependant	 le	
contrôle	 de	 ces	 données	 n’est	 pas	 si	 simple,	 voire	même	 impossible.	 L’omniprésence	 des	GAFA	
(Google,	 Apple,	 Facebook,	 Amazon)	 est	 telle	 que	 l’on	 peut	 se	 demander	 s’ils	 ne	 seront	 pas	 les	
prochains	à	dicter	les	normes.	Cette	dernière	idée	nous	amène	à	réfléchir	à	l’éthique,	qui	n’évolue	
pas	aussi	vite	que	la	technique.	Il	devient	nécessaire	de	se	poser	les	bonnes	questions	et	de	poser	
des	limites	à	ce	que	nous	sommes	prêts	à	accepter.		

	

L’économie	du	numérique	:	un	changement	de	
paradigme	?		

	

Christine	Afriat	–	Economiste	- 	Vice-présidente	de	la	SFdP	
	

Il	est	d’usage	aujourd’hui	de	considérer	l’émergence	du	numérique	comme	une	troisième	grande	
invention	technologique	de	l’humanité	après	l’écriture,	l’imprimerie	et	l’informatique.		

Les	technologies	de	l’information	et	de	la	communication	(TIC)	ont	rapidement	évolué	à	partir	de	
la	fin	des	années	90	vers	le	numérique	et	l’avènement	des	réseaux	sociaux.	Les	années	2000	ont	
ainsi	 donné	 naissance	 à	 «	l’individu	 connecté	»	 en	 tout	 temps	 et	 en	 tout	 lieu	 de	 la	 planète.	 Le	
numérique	 impose	 sa	 révolution	 tant	 par	 les	 avancées	 technologiques	 que	 par	 les	 innovations	
d’usage	des	 individus	qui	 font	évoluer	 les	outils	en	fonction	de	 leurs	propres	besoins	(Bring	your	
own	 device,	 BYOD).	 De	 leur	 côté,	 les	 entreprises	 qui	 étaient	 autrefois	 promotrices	 de	 la	 culture	
d’innovation	 sont	 devenus	 suiveuses	 des	 demandes	 et	 des	 exigences	 toujours	 plus	 grandes	 du	
consommateur.	L’internet	met	par	ailleurs	à	 la	disposition	de	ce	dernier	toutes	les	connaissances	
disponibles	 et	 lui	 ouvre	 directement	 un	 accès	 à	 un	 plus	 grand	 nombre	 de	 produits,	 ce	 qui	 lui	
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permet	 d’innover	 lui-même	 par	 un	 assemblage	 adapté	 de	 différentes	 ressources.	 Le	
consommateur	veut	en	outre	retrouver	dans	sa	relation	commerciale,	le	même	degré	d’innovation	
dont	il	est	lui-même	porteur.	On	assiste	à	une	innovation	co-participatrice	entre	le	consommateur	
et	l’entreprise	qui	s’adapte	«	en	marchant	».	

A	 présent,	 les	 déterminants	 de	 l’innovation	 sont	 portés	 davantage	 par	 la	 demande	 et	 ses	
évolutions	 que	 par	 l’offre	 de	 connaissances	 et	 sa	 dynamique	 propre.	 En	 effet,	 les	 utilisateurs	
finaux14	 occupent	 une	 place	 importante	 dans	 le	 processus	 d’innovation.	 Ils	 développent	 eux-
mêmes	 les	 solutions	 qui	 répondent	 à	 leurs	 besoins	 spécifiques	 et	 qu’ils	 ne	 trouvent	 pas	 sur	 le	
marché.	De	ce	fait,	ils	deviennent	des	expérimentateurs,	des	développeurs	de	nouveaux	produits	
dont	les	plateformes	n’ont	qu’à	mesurer	le	potentiel	économique	afin	d’en	reprendre	et	exploiter	
à	plus	grande	échelle	les	idées.	

Ainsi,	la	valeur	est	issue	de	la	multiplicité	des	interactions,	des	traces,	des	clients	et	des	utilisateurs	
du	numérique,	qui	par	ce	fait	modifient	en	permanence	 les	services	et	 l’architecture	générale	du	
réseau.	Les	technologies	de	 l’information	et	de	 la	consommation	 	produisent	des	ondes	de	choc	
qui	 se	 répercutent	 à	 tous	 les	 niveaux	 de	 la	 chaîne	 de	 valeur	 car	 Internet	 et	 le	 «	peer-to-peer	»	
favorisent	le	principe	de	désintermédiation,	faisant	ainsi	fi	des	acteurs	traditionnels.		

Il	est	alors	possible	de	parler	d’économie	numérique	pour	qualifier	les	activités	liées	à	la	production	
et	aux	échanges	de	biens	et	services	qui	 reposent	sur	des	technologies	ou	réseaux	numériques	;	
combinaison	de	l’internet	des	objets,	du	Big	data	et	du	cloud.	Le	centre	de	gravité	de	l’économie	
numérique	 se	 situe	 désormais	 aux	 niveaux	 des	 échanges	 et	 des	 usages.	 Ce	 changement	 de	
paradigme	 a	 pour	 conséquence	 de	 déplacer	 la	 localisation	 de	 la	 «	 valeur	 »	 vers	 les	 acteurs	 du	
numérique,	modifiant	ainsi	 les	rapports	de	force	entre	 les	participants	à	une	chaîne	de	valeur.	La	
révolution	 numérique	 rebat	 les	 cartes.	 Aucune	 rente	 n’y	 résiste,	 aucune	 barrière	 à	 l’entrée	
n’empêche	 de	 nouveaux	 acteurs	 de	 faire	 irruption.	 Ce	 nouveau	 monde,	 qui	 donne	 la	 prime	 à	
l’agilité,	la	vitesse,		l’innovation,	favorise	l’émergence	d’une	nouvelle	vague	entrepreneuriale.	

L’économie	 collaborative,	 mouvement	 qui	 s’est	 à	 l’origine	 constitué	 autour	 de	 revendications	
alternatives	 (réémergence	 de	 la	 valeur	 d’usage	 sur	 la	 valeur	 d’échange,	 fin	 de	 la	 propriété	
exclusive…),	serait-elle	porteuse	du	nouveau	paradigme	qui	se	dessine	?	Peut-elle	nous	permettre	
de	passer	aisément	dans	le	nouveau	monde,	que	la	Grande	Transition	nous	impose	de	construire,	si	
nous	ne	voulons	pas	tomber	dans	l’abîme	duquel	nous	ne	remonterons	jamais.	

	

L’économie	collaborative,	une	économie	polarisée	

Pour	Yann	Moulier-Botang15,	nous	sommes		en	train	de	passer	d’une	économie	de	l’échange	et	de	
la	production		à	une	économie	de	la	pollinisation	et	de	la	contribution.	Les	abeilles	font	bien	plus	

																																								 																
14	Ce	peut	être	des	particuliers,	des	usagers,	des	clients,	des	associations,	des	hôpitaux,	des	administrations	(ex	universités),	d’autres	
entreprise.	
15	Yann	Moulier	Boutang,	«	l’abeille	et	l’économiste	»,	Carnet	du	nord,	2010.	
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que	de	produire	du	miel.	Elles	pollinisent,	c’est-à-dire	qu’elles	diffusent	gratuitement	la	vie.	Cette	
métaphore	 du	 vivant	 permet	 à	 cet	 économiste	 d’explorer	 les	 pistes	 de	 refondation	 d’une	
économie	en	 crise.	Dans	 l’économie	du	numérique,	 les	 inventeurs	et	 les	producteurs	produisent	
des	connaissances	diverses	qu'ils	utilisent	pour	 réaliser	 les	biens	et	services	qu'ils	mettent	sur	 le	
marché.	Mais	en	même	temps,	du	fait	de	la	numérisation	croissante	des	échanges	d'informations	
scientifiques	et	 techniques,	 ces	connaissances	circulent	bien	au-delà	des	besoins	de	ceux	qui	 les	
ont	initialement	produites.	En	circulant,	elles	s'enrichissent	par	symbioses	et	mutations.	

Par	 le	 biais	 de	 ces	 intermédiations,	 les	 technologies	 du	 numérique	 conduisent	 à	 dépasser	
l’économie	 industrielle,	 empreinte	 de	 verticalité,	 pour	 aller	 vers	 une	 économie	 collaborative	
orientée	 par	 l’intelligence	 collective,	 horizontale,	 rendant	 plus	 poreuse	 la	 frontière	 entre	
fournisseurs	de	services	et	consommateurs.	Le	concept	de	l’	«	open	source	»	est	un	moteur	de	co-
création.	

	
Le	monde	des	plateformes	

Les	 plateformes,	 catalyseurs	 d’innovation,	 impulsent	 les	 interactions	 sociales	 et	 proposent	 de	
nouvelles	fonctionnalités.	Elles	participent	au	développement	du	numérique,	de	l’économie	et	de	
la	société.	 	Apple	et	Google	ont	contribué,	contribuent,	au	changement	de	nos	vies.	Les	secteurs	
de	l’hôtellerie	et	de	la	restauration	ont	été	parmi	les	premiers	disruptés	aux	yeux	du	grand	public	
avec	l’arrivée	de	nouveaux	entrants	mettant	l’avis	du	consommateur	au	cœur	de	leurs	stratégies.	
En	 seulement	 quelques	 années,	 ceux-ci	 ébranlent	 de	 plus	 en	 plus	 les	 châteaux	 de	 cartes	 bâtis	
pendant	 des	 décennies	 par	 des	 groupes	 souvent	 centenaires.	 Ces	 nouveaux	 intermédiaires	 que	
sont	 les	 plateformes	 proposent	 aux	 publics	 une	 nouvelle	 expérience	 qui	 leur	 permettent	 de	
consommer	au	moment	où	 ils	 le	veulent,	à	 l’endroit	qu’ils	préfèrent	et	sur	 la	plateforme	de	 leur	
choix.			

Alors	que	l’ouverture,	la	créativité,	la	coopération,	la	collaboration,	les	biens	communs,	sont	autant	
de	concepts	avancés	pour	caractériser	cette	nouvelle	économie,	ces	derniers	progressivement	se	
diluent	dans	la	conquête	de	parts	de	marché	et	de	levées	de	fonds.	Se	reconstituent	des	barrières,	
des	dominations	et	des	aliénations	dénoncées	dans	 le	monde	économique	et	politique	de	notre	
monde	1.0.	Les	plateformes	laissent	de	plus	en	plus	de	place	à	une	hypercentralisation	organisée	
vers	la	finalité	de	croissance.		

Les	plateformes	ont	en	fait	un	rôle	ambivalent	dans	la	structuration	de	cette	nouvelle	économie.	
D’une	 part,	 elles	 contribuent	 positivement	 à	 l’empouvoirement	 des	 individus,	 à	 la	 diffusion	 des	
connaissances	 mais	 en	 même	 temps,	 elles	 prennent	 un	 ascendant	 sur	 les	 individus	 et	 les	
institutions.		Elles	sont	tout	à	la	fois	les	moyens	de	la	pollinisation	et	les	lieux	de	l’exploitation	du	
travail	des	«	abeilles-internautes	»	pour	reprendre	l’analogie	du	vivant.	Elles	captent		la	valeur	issue	
du	 travail	 des	 internautes	 et	 collationnent	 massivement	 des	 données	 personnelles	 pour	 les	
exploiter	commercialement.		

Les	plateformes	numériques	généralisent	 le	crowdsourcing	 (appel	à	 la	 foule),	qui	 leur	permet	de	
lancer	un	défi	 à	une	 foule	de	 spécialistes	 sur	 le	principe	du	 tournoi.	 Tous	concourent	mais	 seuls	
quelques-uns	d’entre	eux	décrocheront	un	travail	et	une	éventuelle	rémunération.	Elles	donnent	
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accès	à	une	main-d’œuvre	à	la	demande	pour	rédiger	des	SMS	personnalisés	ou	des	commentaires,	
classer	de	contenus.	C’est	le	retour	aux	travailleurs	payés	à	la	tâche.	Les	emplois	proposés	offrent	
une	grande	liberté	pour	ceux	qui	les	occupent	mais,	en	contrepartie,	aucune	sécurité	ni	prestations	
sociales.	Pour	Robert	Reich,	ancien	ministre	du	travail	sous	 l’administration	Clinton,	 le	travail	à	 la	
demande	est	un	retour	au	XIXème	siècle	quand	les	travailleurs	n’avaient	pas	de	pouvoir,	prenaient	
tous	les	risques	et	travaillaient	des	heures	interminables	pour	presque	rien.		
	

Le	monde	des	Mackers	

Le	mouvement	 des	Makers	 réinvente	 les	manières	 de	 produire	 et	 de	 travailler	 en	misant	 sur	 le	
partage	de	l’information,	la	mise	à	disposition	de	plans	et	de	schémas	techniques	en	open	source.	
Comme	 le	 souligne	 Michel	 Lallement16,	 c’est	 une	 volonté	 collective	 de	 chercher	 son	
épanouissement	 dans	 le	 travail	 à	 travers	 des	 pratiques	 autonomes	 et	 créatrices.	 Pour	 Richard	
Florida17,	 professeur	 de	 l’université	 Columbia,	 une	 nouvelle	 classe	 sociale	 est	 en	 train	 de	 voir	 le	
jour,	 composée	 de	 scientifiques	 et	 d’ingénieurs,	 d’artistes,	 d’architectes,	 de	 professionnels	 des	
secteurs	de	la	finance	et	du	numérique.	Ils	ont	tous	pour	point	commun	de	créer	des	biens	et	de	
services	 riches	 d’informations	 et	 de	 sens	 nouveaux.	 Il	 s’agit	 de	 redonner	 du	 sens	 au	 travail	 en	
articulant	autrement	les	pratiques	productives	avec	leurs	environnements	multiples.	Le	travail	est	
perçu	comme	une	finalité	en	soi.	Les	Makers	recherchent	un	travail	autonome	en	s’affranchissant	
des	contraintes,	organisationnelles	ou	marchandes.	En	valorisant	le	«	Faire	»	(le	«	make	»),	l’art	de	
la	bidouille,	 la	passion	productive,	 la	collaboration	volontaire…,	ils	 inventent	un	nouveau	rapport	
au	travail.		

Pour	Benoît	Thieulin18,	président	du	Conseil	national	du	numérique,	 les	innovateurs	et	les	créatifs	
reprennent	le	pouvoir	dans	les	entreprises,	renouant	avec	la	tradition	de	l’entrepreunariat	de	la	fin	
du	XIXè	siècle.	

«	BuzzleMe	»	 que	 Julien	 Dargaisse	 a	 présenté	 lors	 du	 FuturCamp	 de	 la	 Société	 française	 de	
prospective	 est	 emblématique	 de	 cette	 philosophie.	 Son	 modèle	 de	 start	 up	 repose	 sur	 sa	
créativité	 et	 la	 commercialisation	 d’un	prototype	 technologique	 innovant,	 tout	 en	 remettant	 en	
cause	la	course	à	la	performance	financière.		

	

	

	

																																								 																
16Michel	Lallement,	«	L’âge	du	faire,	Hacking,	travail,	anarchie	;	ces	communautés	qui	 inventent	 le	travail	de	demain	»,	Le	
Seuil,	2015.	
17	Richard	Florida,	«The	Rise	of	the	Creative	Class	»,		2002.	
18	 Benoît	 Thieulin,	 «	Ambition	 numérique,	 pour	 une	 politique	 française	 et	 européenne	 de	 la	 transition	 numérique	»,	
rapport	au	premier	ministre,	juin	2015.	
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BuzzleMe19	

Passionné	par	le	web,	Juien	Dargaisse	s’est	intéressé	très	tôt	aux	réseaux	sociaux,	à	leurs	offres	de	
service	ainsi	qu’à	la	manière	dont	ils	étaient	utilisés	par	les	internautes.	Au	cours	de	ses	études	à	
l’ESCEM20,	alors	qu’il	était	confronté	aux	problématiques	de	la	recherche	de	stage/emploi,	il	s’est	
aperçu	 de	 la	 difficulté	 de	 se	 différencier	 de	 ses	 camarades	 qui	 avaient	 plus	 ou	 moins	 le	 même	
curriculum	 vitae	 que	 lui.	 Parallèlement,	 il	 a	 pu	 constater	 que,	 assaillis	 de	 sollicitations,	 les	
recruteurs	 faisaient	 face	à	 l’obligation	de	présélectionner	arbitrairement	des	 candidatures	 sur	 la	
base	de	mots-clés,	dans	un	souci	de	gain	de	temps.	C’est	à	partir	de	ces	observations	que	l’idée	de	
BuzzleMe	 a	 germé.	 Lancé	 en	 juin	 2012,	 BuzzleMe	 est	 une	 plateforme	 communautaire	 disposant	
d’une	solution	interactive	dédiée	à	l’emploi.	Destinée	aux	entreprises	de	toutes	tailles,	elle	permet	
aux	recruteurs	de	raccourcir	 leurs	processus	RH	en	dénichant	des	talents	par	 le	biais	d’entretiens	
vidéo	différés.	

Pour	Julien	Dargaisse,	le	nouvel	écosystème	doit	réunir	les	ingrédients	suivants	:	travail	en	équipe,	
production	de	 talents,	densité	entre	 les	acteurs,	mise	à	disposition	d’un	 lieu	commun	proposant	
des	 formations	 et	 où	 d’autres	 start-ups	 peuvent	 venir,	 s’installer,	 culture	 de	 l’entreprenariat,	
création	de	valeur.	

Il	 s’agit	 de	 partager	 des	 compétences	 et	 favoriser	 la	 montée	 en	 compétences,	 d’adhérer	 à	 un	
mode	de	fonctionnement	collectif.	Le	moteur	de	tout	cela	est	 la	coopération,	être	dans	 l’action,	
avoir	une	approche	de	la	politique	par	une	entrée	opérationnelle,	une	approche	citoyenne….	

Il	 s’agit	 de	 redéfinir	 les	 modes	 de	 production,	 de	 distribution	 des	 richesses	 et	 de	 rapport	 à	 la	
valeur.	C’est	grâce	à	 la	décentralisation	des	moyens	de	production	et	aux	possibilités	qu’offre	 la	
mise	 en	 réseau	 de	 compétences,	 des	 outils	 et	 des	 savoirs	 que	 peut	 se	 structurer	 ce	 nouveau	
modèle.	

	
Comment	passer	dans	le	"nouveau	monde"	?	 	

Il	 faut	 pouvoir	 analyser	 ce	 qui	 se	 joue	 dans	 une	 approche	 holistique	 et	 accepter	 que	 les	 défis	
auxquels	nous	sommes	confrontés	soient	le	résultat	direct	de	notre	vision	du	monde	et	de	notre	
système	de	croyance.	La	prise	de	conscience	de		ce	monde	en	mouvement	peut	générer	de	la	peur	
et	 de	 la	 douleur	 qui	 peuvent	 être	 à	 la	 base	 de	 l'état	 de	 déni	 dans	 lequel	 sont	 nombre	
d'intellectuels.		

Penser	la	Grande	Transition	exige	une	meilleure	préparation	tant	des	décideurs	que	de	l'ensemble	
des	 acteurs.	 Dans	 ce	 contexte,	 la	 prospective	 a	 un	 rôle	 à	 jouer	 dans	 son	 acception	 systémique	
originelle	 (voir	 loin,	 voir	 large,	penser	en	profondeur,	prendre	des	 risques	et	penser	à	 l'homme)	

																																								 																
19http://exclusiverh.com/articles/logiciel-gestion-candidatures/buzzleme-propose-une-solution-d-entretien-video-
differe.htm	.	
20	Ecole	supérieure	de	commerce	et	de	management,	Tours.	
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mais	également	opérationnelle.	Comprendre	ce	qui	se	joue	nécessite	une	attitude	nouvelle,	fondée	
sur	le	respect	des	valeurs	universelles	et	l'intime	conviction	que	les	êtres	humains	peuvent	changer	
leur	avenir.	Il	faut	avoir	envie	d'inventer	un	monde	partagé	en	repensant	le	rapport	à	la	nature	;	ce	
qui	induit	une	capacité	de	transcendance	;	capacité	de	se	dépasser	et	de	se	décentrer.	

La	 prospective	 pour	 cela	 doit	 se	 structurer	 autour	 du	 développement	 cognitif,	 l’intelligence	
collective	et	 l’appropriation	des	enjeux	par	 les	acteurs	et	ceci	par	 la	confrontation	des	points	de	
vue.	 Pour	 compenser	 la	 dégradation	 des	 préoccupations	 humanistes,	 la	 prospective	 doit	
également	se	tourner	davantage	vers	la	prise	en	compte	des	personnes.	Ne	doit-elle	pas	en	effet	
viser	la	réappropriation	par	les	individus	de	leur	destin,	de	leur	parcours	?	

Pour	cela,	nous	suggérons	de	réfléchir	à	une	nouvelle	forme	de	gouvernance	autogérée	qui	est	la	
stigmergie,	concept	qui	a	été	évoqué	par	Guillaume	Capelle21	lors	du	séminaire	«	Métamorphose	»	
des	16	et	17	octobre	2015.		

La	stigmergie	est	un	mode	de	communication	indirecte	où	les	individus	communiquent	entre	eux	
en	modifiant	leur	environnement	;	elle	s'articule	sur	un	mécanisme	de	coordination	indirecte	entre	
agents	ou	actions.	Le	principe	est	qu’une	trace	laissée	par	une	action	dans	l’environnement	stimule	
l’accomplissement	de	 l’action	suivante,	que	ce	soit	par	 le	même	agent	ou	un	agent	différent.	La	
stigmergie	a	d'abord	été	observée	dans	 la	nature	 -	 les	 	 fourmis	communiquent	en	déposant	des	
phéromones	derrière	elles,	pour	que	d'autres	fourmis	puissent	suivre	la	piste	jusqu'à	la	nourriture	
ou	la	colonie	suivant	les	besoins,	ce	qui	constitue	un	système	stigmergique.	

L'avènement	 d'Internet,	 les	 réseaux	 sociaux	 et	 la	mise	 en	œuvre	 d'organisations	 collaboratives		
ont	favorisé	l'éclosion	de	cette	nouvelle	démarche	dans	notre	quotidien	d'humains	connectés.	Une	
trace	est	laissée	par	un	bloggeur,	reprise	par	un	autre	et	distribuée	à	la	communauté	pour	qu'elle	
puisse	se	l'approprier	et	l'enrichir.		

Cette	démarche	se	distingue	du	modèle	de	compétition,	basé	sur	 l’autorité	des	personnes	ou	de	
l’organisation	qui	approuvent	les	actions.	Elle	diffère	également	du	modèle	de	coopération,	basé	
sur	 le	 consensus	 d’un	 groupe	 qui	 approuve	 les	 actions.	 L'avènement	 d'internet	 et	 des	 réseaux	
sociaux	 ont	 débouché	 sur	 l'économie	 de	 la	 relation,	 un	 écosystème	 basé	 sur	 le	 partage	 des	
connaissances	 et	 la	 mise	 en	 relation	 des	 acteurs	 pour	 atteindre	 un	 objectif	 de	 manière	 plus	
efficace.		

La	 stigmergie	 permet	 de	 rentrer	 dans	 l'économie	 de	 la	 contribution,	 une	 voie	 qui	 favorise	
l'intelligence	collective.		Sommes-nous	prêts	à	embrasser	ce	nouveau	modèle	?	Question	ouverte.			

Puisque	 cette	 démarche	 apporte	 des	 éléments	 de	 réponse	 pour	mettre	 en	œuvre	 l'intelligence	
collective,	donner	du	sens,	faire	fructifier	le	bien	commun	et	construire	une	conscience	collective.		

																																								 																
21	Guillaume	Capelle,	co-onfateur	et	directeur	de	Singa.	Le	concept	de	«	Stimergie	»	est	très	répandu	chez	les	développeurs	
qui	travaillent	en	open-source	avec	des	logiciels	tel	que	Git	Hub.	
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Conclusion	
	
Christine	Afriat	–	Economiste	-Vice-présidente	de	la	SFdP	

Nous	vivons	une	période	très	particulière	de	l’histoire	de	l’humanité.	La	particularité	vient	du	fait	
que	nous	sommes	dans	un	monde	agonisant,	qui	est	dans	l’incapacité	de	prendre	conscience	que	
son	 paradigme	 est	 dépassé,	 et	 un	 monde	 qui	 émerge	 mais	 dont	 les	 fondements	 sont	 encore	
difficilement	perceptibles.	Les	fondamentaux	du	monde	ancien	sont	à	repenser	car	la	structuration	
de	 la	 société	 à	 venir	 se	 fera	 en	 relation	 avec	 la	Nature.	Alors	 qu’au	XVIIème	 siècle,	 l’univers	 est	
perçu	 comme	 trop	 grand	 pour	 l’Homme,	 aujourd’hui,	 nous	 sommes	 confrontés	 à	 la	 clôture	 du	
monde	 que	 nous	 occupons.	 Ce	 bouleversement	 est	 aussi	 radical	 que	 la	 révolution	 galiléenne	
lorsqu’elle	 a	 décentré	 la	 place	 de	 l’homme.	 Il	 faut	 désormais	 accomplir	 un	 effort	 culturel	 et	
philosophique	de	même	ampleur	pour	appréhender	le	changement	en	cours.	

Relever	 les	défis 	économiques	et	sociaux	qui	se	posent	à	nous	 	

Les	échanges	que	nous	avons	eu	pendant	ces	quatre	jours	consacrés	à	une	vision	du	futur	à	360°,	
échanges		pour	la	plupart	retranscrits	dans	les	articles	présentés	dans	cette	synthèse,	ont	mis	en	
évidence	qu’il	est	primordial	de	bien	 identifier	 les	défis	économiques	et	sociaux	 	qui	sont	devant	
nous	:	

- Economique	:	 suroffre	des	produits,	délocalisation,	 automatisation,	 fin	de	 la	 croissance,	
montée	endémique	du	chômage,	fin	de	l’abondance	dans	les	pays	riches,	accélération	des	
interdépendances	 économiques	 et	 sécuritaires,	 apparition	 de	 nouveaux	 modèles	
économiques	caractérisés	par	la	désintermédiation	et	la	disruption…	;	

- Démographique	:	 vieillissement	 de	 la	 population,	 phénomène	 mondial,	 diminution	 des	
familles	nombreuses,	société	de	seniors…	;	

- Technologique	:	 accélération	 du	 changement	 technique	 et	 prisme	 de	 l’urgence,	
conjugaison	 TIC	 et	 savoir,	 entrée	 dans	 un	 monde	 cognitif	 qui	 ne	 fait	 que	 commencer,	
intelligence	artificielle,	NBIC	«	nanotechnologies,	biotechnologies,	informatique	et	sciences	
cognitives	»,	 quatre	 données	 scientifiques	 jusque-là	 distinctes	 et	 dont	 l’intégration	 ouvre	
des	perspectives	inédites	d’amélioration	des	performances	humaines	…	;	

- Climatique	:	 raréfaction	 des	 ressources	 naturelles,	 énergies	 renouvelables,	
décarbonisation	 de	 l’économie,	 prise	 de	 conscience	 que	 la	 déplétion	 pétrolière	 et	 la	
perspective	 du	 chaos	 climatique	 menacent	 un	 confort	 de	 base	 qui	 semblait	 jusqu’alors	
totalement	et	définitivement	acquis	et	que	les	actes	des	hommes	menacent	à	leur	insu	leur	
propre	avenir…	;	

- Géopolitique	:	nouvelles	 relations	Nord-Sud,	poids	des	BRICS,	migrations,	déplacements	
de	population,	fuite	des	cerveaux…	;	

- Sociale	:	 perte	 de	 repères	 entre	 vie	 professionnelle	 et	 vie	 personnelle,	 insécurité	
économique,	 perte	 de	 volonté	 de	 projet	 de	 société	 et	 prisme	 du	 programme,	 moindre	
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influence	 des	 corps	 intermédiaires,	 transcendance	 -	 politiques	 et	 religieuses	 –	 qui,	 en	
structurant	la	vie	sociale,	a	imposé	l’individualisme	et	le	matérialisme	…	

L’ensemble	de	ces	défis	doivent	être	corrélés	à	celui	éthique	qu’amène	la	poursuite	de	l’évolution	
du	progrès	technique.	Ce	qui	pose	la	question	des	normes,	règles,	engagement	individuel	comme	
le	contrôle	exercé	par	la	société.	Mais	également	l’attitude	à	adopter	face	aux	risques	et	le	devenir	
de	la	démocratie.		

L’accomplissement	de	soi	 représentait	 l’idéal	de	 l’Homme	dans	 l’Antiquité.	Avec	 l’ouverture	vers	
un	monde	 infini,	 l’Homme	 se	 projette	 dans	 une	 perspective	 de	 progrès.	 Depuis	 la	 fin	 du	 XXème	
siècle,	injonction	lui	est	faite	de	se	dépasser	sans	cesse.	L’excès	de	soi	est	la	contrepartie	de	cette	
exigence	incessante	de	dépassement	;	la	quête	d’intensité	a	dépassé	la	quête	de	l’éternité.		

Il	 y	 a	 25	 ans,	 le	 chirurgien	 Guy	 Vallancien	 prophétisait	 l’émergence	 d’une	 médecine	
hypertechnologique	 où	 la	 robotique	 chirurgicale	 bouleverserait	 le	 rôle	 des	 médecins.	 Cette	
prévision	 à	 l’époque	 avait	 fait	 sourire.	 Nous	 y	 sommes	 aujourd’hui.	 Watson,	 le	 système	 expert	
d’IBM,	 est	 capable	 d’analyser	 en	 quelques	 instants	 des	 centaines	 de	 milliers	 de	 travaux	
scientifiques	pour	comprendre	une	mutation	cancéreuse.		

Google	 a	 annoncé,	 le	 18	 novembre	 2013,	 la	 création	 de	 Calico	 dont	 l’objectif	 est	 d’allonger	
significativement	 la	 durée	 de	 vie	 humaine.	 Sa	 filiale	 compte	 explorer	 des	 voies	 technologiques	
jamais	envisagées	pour	retarder	puis	«	tuer	»	la	mort.		

Ainsi,	 comme	 le	 constate	 Laurent	 Alexandre22,	 l’accélération	 du	 progrès	 technique	 pose	 la	
question	 philosophique	 de	 ce	 qui	 fait	 la	 spécificité	 de	 l’humanité,	 en	 abolissant	 deux	 limites	
réputées	 infranchissables	:	 celle	 qui	 nous	 sépare	 des	 animaux,	 avec	 le	 «	neuro-enchangement	»	
(amélioration	cognitive)	et	celle	qui	nous	sépare	des	machines,	avec	l’intelligence	artificielle.		

S’il	est	tentant	de	se	réjouir	du	bouleversement	mental	que	provoquent	les	savoirs	et	les	pratiques	
scientifiques	actuelles,	une	série	d’interrogations	s’en	suit.	Jusqu’où	pouvons-nous	modifier	notre	
nature	 biologique	 ?	 Faut-il	 suivre	 les	 transhumanistes	 qui	 prônent	 une	modification	 illimitée	 de	
l’homme	 pour	 combattre	 la	 mort	?	 Quels	 sont	 les	 risques	 du	 transhumanisme,	 de	 l’«homme	
augmenté	»,	de	la	longévité	infinie,	ces	disruptions	prônées	aujourd’hui	par	les	grands	acteurs	de	la	
Silicon	Valley	?	Devons-nous	accepter	de	devenir	des	femmes	et	des	hommes	technologiquement	
modifiés	?		

Il	 est	 vital	 d’ouvrir	 la	 réflexion	 éthique	 qu’exige	 le	 caractère	 transgressif	 des	 innovations	
technologiques,	car	la	dilution	des	frontières	ontologiques	anciennes	ne	concerne	pas	seulement	
l’espace	de	la	pensée	;	elle	prescrit	aussi	les	modes	de	vie,	les	représentations	sociales	et	les	idéaux	
collectifs.		

Enfin,	face	à	la	digitalisation	de	l’économie	et	la	profusion	des	données,	un	nouveau	cadre	éthique,	
qui	 avance	 moins	 vite	 que	 le	 progrès	 technique,	 est	 à	 poser.	 L’individu	 est	 ambigu	 face	 à	

																																								 																
22	Laurent	Alexandre,	chirurgien,	présdident	de	DNAVision.	
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l’utilisation	des	données	personnelles.	Il	peut	la	percevoir	comme	une	intrusion	dans	sa	vie	privée.	
Tout	en	se	réjouissant,	dans	une	autre	situation,	d’avoir	20	%	de	réduction	grâce	à	elles	dans	son	
restaurant	préféré.	L’acceptation	 sociétale	dépend	du	contexte,	mais	 il	 va	 falloir	que	 le	 système	
juridique	s’adapte	à	cette	nouvelle	donne.	

Comment	passer	d’un	monde	à	l ’autre	?	 	

Il	est	en	effet	vital	de	pouvoir	passer	du	monde	ancien	au	monde	de	demain	en	faisant	 le	grand	
saut	afin	de	rebondir	et	surtout	de	ne	pas	tomber	dans	l’abîme.	

La	prospective	a	son	rôle	à	jouer.	Il	faut	déjà	adopter	une	attitude.	Il	s’agit	de	penser,	comme	nous	
y	invite	Alexis	Du	Fontenioux23,		le	futur	avec	optimisme	sans	en	occulter	les	menaces,	approfondir	
les	 dynamiques	 qui	 se	 cachent	 derrière	 les	 faits	 porteurs	 d’avenir,	 offrir	 une	 nouvelle	 ambition	
pour	la	diffusion	de	la	pensée	prospective.		

Penser	la	Grande	Transition	exige	une	meilleure	préparation	tant	des	décideurs	que	de	l’ensemble	
des	acteurs.	Dans	ce	contexte,	la	prospective	a	un	rôle	à	jouer	dans	son	acception	originelle	(voir	
loin,	 voir	 large,	 penser	 en	 profondeur,	 prendre	 des	 risques	 et	 penser	 à	 l’homme).	 C’est	 dans	 la	
fécondité	de	l’échange,	dans	l’hybridation	de	pratiques	que	la	pensée	prospective	peut	renouveler	
ses	écoles	dans	le	respect	de	se	principes	initiaux.		

La	prospective	permet	en	effet	d’explorer	des	alternatives	et	de	développer	 l’agilité	 stratégique	
des	acteurs.	Elle	est	l’occasion	de	revisiter	notre	manière	de	nous	représenter	le	monde,	de	nous	
projeter	dans	 le	 futur.	Dans	ce	cadre,	 il	 faut	porter	attention	à	ce	qui	est	en	train	de	s’organiser	
dans	 les	 territoires,	 territoires	 qui	 ne	 sont	 pas	 forcément	 physiques.	 Il	 est	 important	 de	 penser	
collectivement	 le	futur,	de	mobiliser	 le	potentiel	d’intelligence	humaine	sur	 les	 interactions	entre	
les	 hommes	 et	 la	 nature	 afin	 d’apporter	 des	 réponses	 au	 besoin	 de	 réappropriation	 spatiale,	
politique,	temporel	qui	fait	plus	de	place	à	l’humain	et	au	lien	social.	

Dans	le	cadre	de	cette	mutation	systémique,	l’apprentissage	de	la	prospective	au	regard	du	temps	
long	est	 vital.	De	ce	point	de	vue,	elle	 serait	une	attitude	d’esprit	 à	encourager.	C’est	pourquoi,	
l’apport	 du	 compagnonnage	 est	 à	 rechercher	 car	 il	 repose	 sur	 la	 réalisation	 d’activités	
professionnelles	 en	 présence	 d’un	 pair,	 qui	 transmet	 ses	 connaissances	 et	 ses	 savoir-faire,	 en	
particulier	par	 la	démonstration,	et	qui	met	ce	dernier	en	situation	d’agir.	La	démarche	peut	être	
vue	comme	un	parcours	 initiatique	pendant	 lequel	 les	 ingrédients	de	 la	compétence	sont	mis	en	
œuvre	 au	 sein	 d’une	 démarche	 qui	 amène	 expérience	 et	 capitalisation	 des	 acquis.	 Mais	 c’est	
également	un	état	d’esprit.	C’est	«	l’école	de	l’expérience	et	du	trait	»,	c’est-à-dire	du	savoir-faire	et	
du	 savoir	 théorique	;	 autant	 d’ingrédients	 de	 la	 construction	 de	 compétences.	 Ceci	 est	 très	
important	car	c’est	par	l’apprentissage	de	la	prospective	qu’il	est	possible	d’essaimer	et	c’est	bien	
là	que	réside	le	rôle	et	l’utilité	de	la	SFdP.	

	

																																								 																
23	Alexis	 Du	 Fontenioux,	 responsable	 de	 la	 Commission	 des	 organisations	 de	 la	 SFdP,	 en	 référence	 à	 son	 billet	 dans	 la	
newsletter	de	septembre	2015.	
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Et	pour	terminer	laissons	la	place	au	poète		
	Christian	Lemaignan,	prospectiviste,	membre	fondateur	de	la	SFdP	et	poète		

	
La	sacralisation	des	textes	a-t-elle	été	un	art	de	regarder	le	monde	?	

La	conscience	évolue,	elle	vérifie	la	compatibilité.	
Entre	les	règles	et	leurs	applications,	entre	une	normalité	verticale	

Et	un	monde	aux	multiples	références,	multiples	sources…	
	

Alors	que	faire	?	
Réinitialiser	la	pensée	prospective,	

Dans	un	monde	d’incertitude	et	de	risques,	
Dans	un	monde	sans	emploi,	mais	avec	un	travail	créatif,	

Réparer	ou	se	réapproprier	le	territoire,	
En	cherchant	l’étonnement,	les	nouveaux	paysages,	

En	bravant	la	démocratie	mobilisatrice.	
	

Le	temps	est	le	mouvement	de	l’éternité,	
La	migration	est	la	mobilité	de	l’humanité.	

	
	


